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AVANT PROPOS

La réapparition du loup dans le Vallon de Mollières au c œur du Parc du Mercantour en 1992, et son
expansion à d'autres territoires depuis, a ouvert une période de crise et de conflit dans tout le massif alpin
entre partisans et adversaires de ce grand prédateur. Il convient, sans plus tarder, de mettre fin à cette
regrettable situation.

La commission d'enquête sur les conditions de la présence du loup en France et l'exercice du
pastoralisme dans les zones de montagne, a effectué un travail conséquent d'écoute, d'analyse et de
réflexion, mais aussi de proposition pour, qu'enfin, l'ensemble des problèmes posés par la présence du
loup soit examiné, sans passion, mais avec pragmatisme et réalisme.

En ma qualité de Président, je souhaite en préambule à ce rapport, affirmer mon plus profond attachement
au maintien des équilibres économiques et sociaux, patiemment établis dans les zones de montagne, au fil
des ans, par des populations qui, malgré les nombreuses difficultés auxquelles elles ont été confrontées,
ont su aménager, gérer et entretenir les espaces hérités de leurs parents.

C'est cette vision, qui privilégie l'homme dans son environnement, que je souhaite ériger en garde-fou
permanent contre toute approche conceptuelle relative à la présence du loup.

Certains, habités par des considérations idéologiques, ont transformé le retour du loup en un débat de
société opposant monde rural et monde urbain. Je me refuse à accepter une telle alternative
manichéenne. Le débat oppose plus sûrement les personnes qui connaissent les difficultés de la vie en
montagne et celles qui les ignorent.

Tous ceux qui, mesurent la tâche accomplie, au quotidien, par les hommes et les femmes qui, avec foi et
amour de leur terre, ont choisi l'élevage comme métier, mais aussi comme passion, savent combien cette
profession recèle de contraintes, exige d'abnégation et nécessite de courage.

Vouloir imposer des difficultés supplémentaires aux éleveurs de montagne qui, par leurs efforts, demeurent
souvent les seuls acteurs d'un monde rural fragilisé, constituerait une faute lourde.

La présence de l'homme en montagne ne doit pas reculer devant un quelconque prédateur. Cette
conviction profonde ne saurait être négociable.



Forte de ce postulat, la commission d'enquête, a dégagé des propositions qui devraient enfin permettre, si
le gouvernement accepte de les appliquer, de sortir de l'impasse actuelle.

Il ne s'agit pas de remettre en cause les engagements internationaux de la France en matière de
protection des espèces sauvages. Il suffit, simplement, de constater l'incompatibilité entre la présence du
loup et l'activité humaine dans certains territoires et d'en tirer les conséquences en terme de régulation du
prédateur.

Le loup ne peut trouver sa place dans certaines parties du territoire national, même si, pour autant, il ne
peut être exclu du territoire national dans son ensemble.

Pour parvenir à cet équilibre, des efforts devront être entrepris par tous les acteurs de ce dossier, Etat, 
éleveurs, écologistes, chasseurs....

Les multiples auditions auxquelles nous avons procédé invitent à l'optimisme quant au succès de la
démarche entreprise.

Si nous parvenons à cet objectif, alors la commission aura fait œuvre utile pour assurer un véritable
développement durable dans les zones de montagne de notre pays.

Le Président,
Christian ESTROSI

INTRODUCTION

En décidant, le 5 novembre 2002, de créer une commission d'enquête sur les conditions de la présence
du loup en France et l'exercice du pastoralisme dans les zones de montagne, l'Assemblée nationale a
montré qu'elle était consciente de la gravité d'un problème qui perturbe le monde rural depuis dix ans.

Au-delà des sourires et des critiques qui ont pu accompagner cette initiative, alors que d'autres questions
pouvaient paraître plus cruciales, la décision unanime de l'Assemblée témoigne de l'intérêt de la
représentation nationale pour un problème qui transcende les courants politiques et affecte
douloureusement une activité essentielle à l'économie de nos montagnes.

Beaucoup ont voulu voir dans la constitution d'une commission d'enquête sur le retour du loup, un
problème de terroir mêlant folklore et traditions. En réalité, à travers les témoignages recueillis, notre
commission a vérifié combien ce dossier est représentatif des tensions qui continuent à opposer « villes et
campagnes » dans notre pays et combien il se situe au coeur des choix relatifs aux modes de
fonctionnement de l'Etat et de l'Europe.

Comme l'a rappelé le Président de la commission des Affaires économiques, de l'environnement et du
territoire, Patrick Ollier, rapporteur de la proposition de résolution qui a créé la commission, « Il n'y a pas
de petit problème quand nombre de nos concitoyens sont atteints dans leur vie, dans leur espérance,
dans leur travail au quotidien, dans la simple volonté de rester, habiter, vivre au pays dans ces zones de
montagnes ».

C'est un même souci de défense du pastoralisme qui avait conduit plusieurs parlementaires en décembre
1998 à demander la création d'une commission d'enquête. On avait préféré, à l'époque, la constitution
d'une mission d'information dont les travaux, conduits par son président et son rapporteur, MM. Robert
Honde et Daniel Chevallier, ont conclu à l'incompatibilité de principe entre la présence du loup et un
pastoralisme durable.

Faute de moyens d'investigation suffisants, la mission n'avait pas pu examiner la question controversée
des circonstances du retour du loup, de sorte qu'il demeurait nécessaire de renouveler la demande de
création d'une commission d'enquête pour tenter de faire la lumière sur un dossier qui continue à polluer
les conditions d'exercice du pastoralisme de montagne.

Conformément au souhait de certains parlementaires, et pour tenir compte, au-delà de la présence du
loup, de l'ensemble des problèmes auxquels se heurte cette activité, le champ d'investigation de la
commission a été opportunément étendu à l'exercice du pastoralisme dans les zones de montagne et, dès
sa réunion constitutive, celle-ci a décidé de s'intéresser aux problèmes posés par les autres prédateurs,
ours et lynx.

Bien qu'une actualité récente eût confirmé, s'il en était besoin, la nécessité de créer cette commission - on
rappellera que le 20 juillet 2002, 404 moutons avaient péri dans les Alpes-Maritimes à la suite d'un
décrochement provoqué par un loup - il ne s'agit pas à proprement parler d'un sujet d'actualité immédiate,
comme le sont beaucoup des thèmes de nos commissions d'enquête. Pour autant, il s'agit bien d'un sujet
brûlant et récurrent qui, depuis dix ans mobilise un nombre impressionnant de protagonistes non
seulement dans les départements concernés mais également à Paris.



On rappellera que c'est dix ans, jour pour jour, avant la création de cette commission, le 5 novembre
1992, dans le vallon de Mollières, en zone centrale du Mercantour, que deux loups étaient vus pour la
première fois, en France, après l'éradication du prédateur dans les années trente. Depuis, les loups n'ont
cessé de s'étendre à d'autres territoires et les prédations constituent un problème constant pour les 
éleveurs.

C'est pourquoi, dans un souci d'objectivité, la commission a souhaité entendre l'ensemble des parties
prenantes, qu'il s'agisse des organismes professionnels, des hommes de terrain, éleveurs et bergers, des
scientifiques, des associations de protection de la nature ou des responsables administratifs et politiques
locaux et nationaux ainsi que des autorités étrangères.

Constituée le 20 novembre 2002, la commission a commencé ses auditions le 11 décembre 2002 et les a
achevées le 2 avril 2003 après avoir entendu 285 personnes, à l'occasion de 65 auditions, 14 tables
rondes et des déplacements effectués dans 7 des départements concernés (Alpes de Haute-Provence,
Hautes-Alpes, Drôme, Alpes-Maritimes, Isère, Ariège et Pyrénées-Atlantiques) ainsi qu'en Italie. Elle a 
également entendu tous les ministres de l'environnement qui se sont succédé depuis 1992.

Conformément à sa mission, elle s'est attachée à établir un état des lieux du pastoralisme de montagne
dont l'exercice se heurte à des difficultés aggravées par les prédations et elle s'est livrée à l'exercice
difficile, eu égard au contexte psycho-sociologique, de proposer des solutions susceptibles d'assurer la
survie de cette activité, tout en tenant compte des engagements internationaux de notre pays.

A l'issue de ses investigations, qu'elle a tenu à mener sous le régime du secret pour assurer la sérénité
de son travail, la commission a pu vérifier l'extrême complexité d'un dossier aux implications non
seulement économiques mais également humaines, le caractère passionnel du débat et la forte implication
de toutes les personnes entendues.

Ses membres garderont notamment le souvenir des témoignages douloureux et poignants de certains
professionnels, particulièrement marqués par des expériences traumatisantes. Au-delà de ces
traumatismes et des pertes économiques subies, les éleveurs souffrent d'une véritable remise en cause de
leur utilité sociale. Le pastoralisme de montagne est, en effet, l'une des activités agricoles les plus 
écologiques puisqu'il contribue à l'entretien des montagnes, à leur beauté mais aussi à leur sécurité. C'est
pourquoi, les éleveurs se sont sentis bafoués dans le sentiment, justifié, qui était le leur de contribuer
pleinement à l'entretien de l'environnement.

Au fond, et la commission l'a constaté au fil de ses auditions, ce sont deux conceptions de la nature qui
s'opposent. Les naturalistes et les militants posent la question en termes d'écosystème et de biotopes. Ils
se considèrent comme les seuls protecteurs et aménageurs d'un espace rural qu'ils connaissent souvent
mal et qu'ils entendent gérer au nom d'une vision parfois idéologique, en y assurant la restauration et le
maintien d'une diversité biologique qui doit faire sa place au prédateur, indispensable, selon eux, au
maintien des équilibres.

Face à eux, le monde rural et ses représentants, parlent d'exploitations, d'outil de travail, de parcelles, de
lots et se sentent niés dans leur existence d'habitants et de gestionnaires de l'espace par le retour d'un
prédateur dans des lieux qu'ils habitent et où ils travaillent depuis des générations et qu'ils contribuent à
entretenir, à protéger et à embellir.

Les écologistes défendent souvent une vision mythifiée de la nature, pure, originelle et surtout non
artificielle. De tels espaces peuvent effectivement exister dans des pays disposant d'une surface très
importante et l'on pense alors aux grands parcs nationaux des Etats-Unis. Mais la France ne dispose pas
d'une telle superficie et l'ensemble du territoire national est maintenant « artificiellement » organisé. Ce
terme ne revêt aucune connotation péjorative dans l'esprit de votre rapporteur car là où cette gestion 
« artificielle », liée à l'activité humaine, fait défaut, on voit des vallées se refermer, victimes de
l'embroussaillement et d'une reforestation non maîtrisée.

Cette vision mythologique et fantasmée de la nature s'est particulièrement portée sur le loup. Pour
disqualifier les arguments des éleveurs, de nombreux défenseurs du loup leur reprochent une attitude
irrationnelle, liée à une peur profonde du loup, héritée de siècles de conflit avec le prédateur. Ainsi, le fait
d'être opposé au loup serait nécessairement un signe d'irrationalité !

La peur du loup existe bien mais votre rapporteur a eu le sentiment, au cours des auditions, que
l'opposition au loup résultait davantage d'une souffrance réelle que d'une peur fantasmée. Et l'on pourrait
d'ailleurs aisément renverser l'argument ! Le loup que défendent avec tant de passion les écologistes
n'est-il pas tout aussi fantasmé que le « grand méchant loup » des temps anciens ?

Ainsi, le retour du loup fut-il annoncé avec enthousiasme dans le magazine « Terre sauvage » dont
l'éditorial conseilla à ses lecteurs « de protéger comme un trésor ces pionniers de la reconquête animale.
Voyons y des fragments d'âme celtique qui hurlent leur liberté dans la montagne » ! Le loup semble en
effet devenu, au fil des ans, le symbole d'une liberté sauvage et pure, emblème parfait d'un combat pour
une nature originelle et non encore souillée. Cette popularité du loup peut être facilement vérifiée sur



l'Internet. Une recherche effectuée à partir du terme français recueille 4.900 réponses (1.131.000 en

anglais) contre 1.590 pour la baleine (497.000 en anglais) (1).

On le voit, l'irrationalité du regard sur le loup est très largement partagée et, si l'on veut avoir une
approche constructive de ce dossier, il convient d'écarter tous les mythes, en particulier celui d'une nature
originelle et pure vers laquelle il conviendrait de revenir.

Il n'y a de nature qu'organisée, par et pour l'homme, et celui-ci doit rester au centre des priorités.

Cela ne signifie pas que les grands prédateurs n'ont pas leur place sur notre territoire. La France est en
effet tenue par ses engagements internationaux relatifs à la protection de la biodiversité. Mais cette
biodiversité ne saurait être utilement défendue que si les populations locales se l'approprient. Il faut
parvenir à gérer la tension inévitable entre une vision mondiale des enjeux de la protection de
l'environnement et la conception plus immédiate et plus locale que peuvent en avoir les populations
rurales. L'exemple de la protection des ours dans le Haut-Béarn est à ce titre très instructif et a beaucoup
intéressé les membres de la commission.

Dans un même esprit, la présence des grands prédateurs ne saurait être acceptée que dans la mesure où
elle est compatible avec celle de l'homme. Les travaux de la commission ont permis de constater que cela
n'est pas toujours possible et, dans un tel cas, la commission estime que la priorité doit être donnée à
l'homme, sans hésitation.

Or, on a le sentiment, notamment chez les éleveurs que le loup n'est pas « négociable » et que la priorité
politique consiste à favoriser son développement tout en essayant de limiter les dégâts qui en résultent.
 Tant que le loup n'a pas atteint une population estimée viable sur le territoire français (sans qu'il soit
possible de donner des chiffres précis sur le nombre nécessaire), il est hors de question d'y toucher,
quelles que soient les conséquences pour l'élevage : tel semble avoir été le discours de l'Etat français
depuis la réapparition du prédateur.

Votre rapporteur tient à replacer le loup dans le champ du négociable et, quand il y a incompatibilité avec
l'homme, donner la priorité à ce dernier. Telle est la philosophie du rapport. Elle s'inscrit parfaitement dans
le souhait exprimé par le Président de la République d'une écologie humaniste.

*

Le présent rapport reprend la logique de la démarche en quatre temps de la commission :

La commission a d'abord entrepris un patient travail de réexamen des évènements de 1992, sources de
tous les blocages constatés aujourd'hui. Il a fallu, pour mieux cerner l'hypothèse de lâchers de loups,
revenir sur des faits antérieurs, puisque les années 80 avaient été riches en déclarations enflammées sur
l'intérêt de réintroduire le loup en France et même de tenter des lâchers de loups. Une démarche de
même nature a prévalu pour aborder les arguments, notamment scientifiques, utilisés à l'appui de l'autre
thèse, celle du retour naturel. Petit à petit, la réflexion des commissaires a évolué vers l'idée qu'il n'y avait
peut-être pas de contradiction absolue entre les deux thèses. En revanche, l'examen des pièces et la
confrontation des auditions, effectuées sous serment, ont indiscutablement mis en relief toute l'opacité qui
a prévalu dans la gestion de ce dossier depuis l'origine, opacité que l'on peut presque qualifier de « déni
de démocratie ». Pourtant, votre rapporteur estime inutile de demander que la France se retire des
conventions internationales organisant la protection du loup : les marges de man œuvre que confèrent,
tant la directive Habitats que la convention de Berne, lui semblent, en effet, suffisantes pour proposer une
politique plus active de gestion de la population de loups.

La deuxième partie, conformément à l'objet de la commission, est consacrée au pastoralisme de
montagne dont les difficultés dépassent très largement le seul problème de la présence de grands
prédateurs. Elle propose un certain nombre de mesures visant à favoriser son développement, condition
essentielle pour que nos montagnes ne deviennent pas des déserts abandonnés de toute activité humaine.

La problématique du coût du loup est traitée dans un troisième temps. La commission fait le point, à partir
des éléments dont elle a disposé, sur les dépenses engagées en raison de la réapparition du prédateur et
préconise, malgré le coût induit, la pérennisation du système de financement à l'issue du programme LIFE,
prévue pour la fin de l'année 2003. Cette partie est également l'occasion de procéder à une évaluation,
aussi fine que possible, des mesures de protection préconisées pour limiter la prédation. Le constat est
clair : ces mesures, correctement appliquées, peuvent être efficaces, mais pas partout. Sur certains
territoires, du fait du climat, de la topographie, elles sont inefficaces et ne parviennent pas à réduire la
prédation.

A partir de ce constat, la commission a réfléchi aux modalités, tant juridiques que pratiques, d'un contrôle
des loups, là ou ils posent problème. Exclure l'éradication ne saurait signifier passivité et impuissance pour
ceux qui subissent des attaques répétées et de plus en plus insupportables. Constatant que des marges
d'interprétation et d'assouplissement des textes internationaux existent sur la question de la régulation des



grands prédateurs, votre rapporteur propose une procédure d'intervention nouvelle, respectueuse des
objectifs de la directive Habitats mais débarrassée de toute la lourdeur, de toute la complexité et de
l'inefficacité des protocoles jusqu'à présent mis en place. La commission a constaté que le sentiment,
partagé par les éleveurs et les élus locaux, selon lequel les gouvernements ont jusqu'à présent organisé la
paralysie de l'action publique, est justifié.

PREMIÈRE PARTIE : LE RETOUR DU LOUP EN FRANCE : DES CIRCONSTANCES MAL ÉLUCIDÉES
ET UN MANQUE TOTAL DE TRANSPARENCE

I.─ UN RETOUR NATUREL DU LOUP EST POSSIBLE MAIS DE LOURDES INCERTITUDES
SUBSISTENT

A.- LE LOUP EN FRANCE : HISTOIRE ET COMPORTEMENT

1.- La disparition du loup en France (2)

Jusque là très présent en France, comme dans le reste du monde, le loup a disparu de notre territoire peu
avant la seconde guerre mondiale, hormis quelques rares et ponctuelles réapparitions. Cette disparition
s'explique par la progressive humanisation du territoire, via l'élevage, la déforestation... Elle s'explique
surtout par la politique délibérée d'éradication vis-à-vis d'un prédateur considéré comme ennemi de
l'homme, tant en termes d'occupation du territoire que de prédation sur les troupeaux.

Les populations de loups avaient certainement subi des fluctuations multiples depuis des millénaires, en
fonction de facteurs très divers : abondance ou migration du gibier, puis du bétail domestique, guerres et
armées qui les entraînaient à leur suite, apparition et perfectionnement des armes à feu, organisation de la

chasse ... Mais c'est au début du XXème siècle que l'on voit la courbe s'infléchir inéluctablement vers le
bas, les prélèvements dépassant régulièrement les possibilités de reconstitution naturelle des populations.

La cadence de la diminution est encore faible à cette époque et, sans certains prélèvements importants
effectués à des époques clés, la survie du loup aurait été assurée jusqu'au-delà de l'an 2000, repoussant
l'échéance d'un petit siècle. Mais une destruction, méthodiquement organisée, a empêché l'espèce de se
maintenir : ainsi, entre 1810 et 1820, le nombre de captures augmente considérablement, plus qu'il n'aurait
fallu pour compenser les lacunes de la période post-révolutionnaire.

Un coup fatal sera porté entre 1872 et 1890, avec l'usage du poison : le nombre de loups tués arrivera à
quintupler par rapport aux périodes précédentes. L'ultime atteinte sera portée peu après 1914, la guerre
ayant laissé quelque répit aux loups, et les effectifs déjà réduits à 150 ou 200 vont être ramenés au seuil
d'extinction ; seuls subsisteront quelques individus aux m œurs discrètes, pratiquement invisibles.

Au début du XIXème siècle, il pouvait y avoir 5 000 loups en France ; en 1850, ce chiffre avait clairement
diminué de moitié avec des fluctuations diverses. La population était réduite à moins de 1 000 vers 1890
pour tomber à 500 en 1900 et s'amenuiser en ne laissant survivre en 1930 qu'une ou deux dizaines
d'individus.

2.- Le rôle du loup dans l'écosystème

a) Un prédateur socialement organisé et opportuniste

1. Ethologie du loup

Le loup est le deuxième plus grand prédateur en Europe, après l'ours brun. L'espèce ayant une zone de
répartition très importante et vivant dans des habitats très différents, ses variations morphologiques (taille,
couleur et poids) sont très importantes. Plusieurs sous-espèces de Canis lupus ont été décrites. Des
différences dans la morphologie externe et les caractéristiques crâniennes ont conduit à l'identification
dans la zone eurasienne de 8 sous-espèces. Plus récemment, néanmoins, de nouvelles méthodes
taxonomiques tendent à réduire ce chiffre à 6.

Un loup mâle adulte pèse entre 20 et 80 kg ; les femelles sont plus petites (15-55 kg). Les animaux les
plus grands se trouvent dans les latitudes les plus septentrionales; le poids moyen du loup méditerranéen
est de 25-35 kg, rarement plus de 45 kg. La taille du corps de l'animal adulte est de 110-148 cm ; la
queue représente habituellement le tiers de la longueur du corps (30-35 cm). La hauteur au niveau des 
épaules est de 50-70 cm. Les oreilles sont longues de 10-11 cm et triangulaires. Les loups marchent sur
leurs orteils et leurs traces sont similaires à celles d'un grand chien.

La couleur de la fourrure est extrêmement variable : elle va du blanc pur en arctique, au brun, roux, gris,
gris pale ou argenté.

Le loup est le mammifère terrestre ayant eu la plus grande zone de présence dans l'histoire récente. Il a

occupé la totalité de l'hémisphère nord au dessus du 20ème parallèle, dont le continent nord américain,



l'Eurasie et le Japon.

2. Régime alimentaire du loup

Le loup a un régime alimentaire très diversifié. C'est un véritable généraliste qui se nourrit de façon
opportuniste de ce qui est le plus disponible dans son habitat. Le régime alimentaire peut inclure des
proies importantes comme des petits vertébrés, invertébrés, végétaux et carcasses. Un loup a besoin en
moyenne de 3 à 5 kg de viande par jour, même s'il peut jeûner pendant plusieurs jours quand aucune
nourriture n'est disponible. Comme l'explique M. Luigi Boitani : « Nous avons étudié le loup dans plusieurs
parties des Apennins italiens. L'écologie alimentaire du loup change selon les disponibilités alimentaires.
Par exemple, en 1975, dans les Abruzzes, les loups mangeaient surtout les déchets des villages. Dans le
parc national du Pollino en Calabre, ces dernières années, le loup se nourrissait essentiellement de
sangliers. En Toscane, dans les zones de collines entre Sienne et Grosseto, il mange des sangliers et des
brebis - donc aussi des animaux domestiques. »

L'impact du loup sur la population de proies est le suivant : parmi les espèces sauvages, le loup chasse
généralement les animaux jeunes ou les animaux vieux ou malades, participant ainsi à la sélection des
individus aptes à survivre.

Dans le parc du Mercantour, l'étude de l'impact du loup sur les proies, notamment les proies sauvages, a 
été effectuée par le comptage des ongulés sauvages pour apprécier comment ces populations évoluaient,
mais également par le biais de données relatives aux taux de reproduction ; il s'agissait de déterminer les
classes d'âge les plus touchées, notamment ce qu'il en était des jeunes animaux, et également d'étudier la
vigilance des proies. Comme l'explique M. Benoît Lequette, chef du service scientifique du parc national
du Mercantour :

« Nous nous sommes ainsi rendu compte en étudiant l'impact du loup sur les mouflons que ce dernier 
était particulièrement sensible à la prédation du loup, contrairement aux autres ongulés de montagne. En
fait, le mouflon est originaire de Corse et a été introduit dans les Alpes. On pense qu'il est issu d'un
marronnage, c'est-à-dire qu'il est le fruit du retour à l'état sauvage d'un mouton domestiqué il y a très
longtemps, une sorte d'ancêtre du mouton qui serait revenu à l'état sauvage. Il s'avère qu'en milieu alpin,
cet animal a du mal à vivre. Il est très sensible au froid et, quand il neige, nous constatons des mortalités
catastrophiques.

Nous avons constaté qu'en présence de loup, ces animaux étaient capturés fréquemment. Le terme 
« vigilance » est une manière de décrire le comportement de défense anti-prédateurs. Nous avons
remarqué que les mouflons peuvent rester vingt minutes la tête dans l'herbe à brouter sans regarder
autour d'eux. Il est donc bien plus facile à un loup de s'en approcher et de les capturer que cela ne l'est
dans le cas du chamois qui, lui, relève la tête régulièrement pour surveiller les alentours.

Pour le chamois, le dernier comptage a eu lieu sur deux ans, aux automnes 2001 et 2002. Actuellement,
nous sommes toujours en phase de progression des populations de chamois dans le Mercantour. En
1981, quelque temps après la création du parc, on décomptait presque 1 700 chamois ; en 2002, ils 
étaient 9 000. La population a donc continué de progresser, même si localement, sur certains territoires, le
nombre de chamois est stabilisé, voire en baisse. Cela se produit sur deux ou trois communes de la
Vésubie et de la moyenne Tinée. Mais, a priori, entre 1997-1998 et 2001-2002, date du dernier comptage,
la population des chamois a progressé selon un accroissement annuel moyen de 5,3 %.

Néanmoins, je marquerai une différence entre le mouflon et les autres ongulés sauvages que sont le
chamois, le bouquetin, le cerf, le chevreuil et le sanglier. En effet, le nombre de mouflons a fortement
baissé, notamment celui de certaines populations du Mercantour. Dans de petites populations de Moyenne
Tinée, nous avons constaté certaines années une absence quasi totale de survie des jeunes. La
population qui a le plus négativement évolué depuis la présence du loup est une population située sur le
vallon de Mollièrse, lieu où le loup a été observé pour la première fois en 1992. Il y a eu là un impact
certain puisqu'en 1993, ils étaient 169 mouflons et, qu'en 2002, ils n'étaient plus que 55. Il est vrai que,
d'un point de vue biologique, le mouflon est une espèce introduite et n'est pas très bien adaptée aux
prédateurs. »

3. Organisation sociale du loup

Au niveau de l'organisation sociale, les loups vivent au sein de meutes qui coopèrent pour la chasse, la
reproduction et la défense du territoire. Une meute est fondamentalement une structure familiale qui se
crée quand un couple s'établit sur un territoire et se reproduit. Des liens sociaux forts unissent les
membres de la meute ce qui permet d'assurer la stabilité et le dynamisme de la meute. Une hiérarchie
linéaire entre les membres de la meute est construite et maintenue grâce à des comportements agressifs
organisés. Les individus dominants prennent la plupart des initiatives et bénéficient de la plupart des
privilèges en termes de reproduction et d'alimentation. La hiérarchie change constamment en fonction de
la force relative des membres de la meute.

Les jeunes animaux restent dans la meute jusqu'à l'âge de deux ans, âge auquel ils sont confrontés à une



alternative : soit se disperser à la recherche d'un nouveau partenaire et d'un nouveau territoire ; soit rester
dans la meute et essayer d'atteindre un plus haut niveau dans la hiérarchie. La densité des proies, des
loups et l'existence de territoires vierges à coloniser jouent un rôle déterminant dans la stratégie
reproductive qui sera adoptée.

Une meute comprend en moyenne 7 loups (2-15), le nombre dépendant de sa productivité, du succès
d'une éventuelle dispersion et de la densité des proies disponibles. En Europe, la taille de la meute est
surtout liée au contrôle exercé par l'homme et les meutes importantes sont très rares.

Un loup est actif sexuellement à partir de deux ans. La gestation dure 60-62 jours et la taille des portées
varie entre 1 et 11. Généralement, il y a une seule une portée par meute chaque année, seul le couple
dominant se reproduisant.

b) Un prédateur en principe peu dangereux pour l'homme

Qu'en est-il du danger du loup pour l'homme ? On connaît les peurs collectives et ancestrales liées aux
loups et les nombreuses histoires et contes circulant dans les récits traditionnels. Cette perception, on
peut dire viscérale, du loup, prend ses racines dans les prédations réelles dont l'homme fut victime au
cours des siècles et explique en partie le caractère passionnel du problème. On trouvera en annexe du
présent rapport un procès-verbal de la gendarmerie impériale de Giandola (Breil sur Roya) datant de 1862
relatif à une attaque de loup enragé sur l'homme.

Il a semblé important à la commission d'éclaircir le problème du risque actuel pour l'homme afin
d'apprécier objectivement sa réalité.L'examen des données montre l'existence réelle, mais rare, d'attaques

sur l'homme. Quatre cas de figure sont observés (3).

1. Attaques liées à la contamination par le virus de la rage

C'est de loin le cas le plus fréquent. Le loup n'est pas une espèce au sein de laquelle le virus de la rage
peut se maintenir et ainsi contribuer à la pérennité d'une épidémie. En Europe de l'ouest, le vecteur
sauvage principal de la rage est le renard. Cependant, un loup enragé peut développer une forme dite 
« furieuse » qui, associée à ses capacités physiques, le rend particulièrement dangereux. Les cas
d'attaque du loup enragé sont en nette diminution en Europe de l'ouest et en Amérique du nord du fait de
la régression importante de la rage.

2. Attaques défensives

Elles sont peu fréquentes et aucun cas mortel n'a été recensé. Elles concernent essentiellement des
bergers qui ont du défendre leurs troupeaux avec des moyens rudimentaires (bâton, pierre...). La
littérature regorge a contrario de cas où des loups ont été capturés, voire déterrés de la tanière, sans
avoir attaqué le piégeur.

3. Comportement de prédation

En principe, le loup ne considère pas l'homme comme une proie potentielle et, de fait, ces attaques sont
assez rares de nos jours. Parmi les données historiques, certaines sont d'ailleurs soumises à controverse,
comme par exemple la « bête du Gévaudan » en France. Cependant, dans certains cas exceptionnels, la

prédation sur l'homme est possible et plusieurs cas ont effectivement été recensés au XXème siècle. Il
s'agit de circonstances dans lesquelles les conditions écologiques sont radicalement modifiées : absence
de proies sauvages, utilisation importante des proies domestiques, enfants laissés seuls pour la garde des
troupeaux. Dans ces conditions, certains individus peuvent développer un comportement d'attaque,
essentiellement orienté sur des cibles faciles, comme les enfants.

Ces situations étaient rencontrées en Europe avant le XXème siècle, elles se rencontrent toujours en Asie,
en particulier en Inde où des cas sont toujours rapportés.

En Europe de l'ouest, seuls trois épisodes d'attaques ont été rapportés au cours du XXème siècle (1959,
1974, 1975). Ils sont tous survenus en Espagne dans la région de la Galice, région agricole où les loups
se nourrissent essentiellement de proies domestiques ou à partir des décharges. En tout, huit personnes,
dont sept enfants, ont été attaquées, et quatre enfants sont morts.

4. Attaques liées à un comportement d'accoutumance

Ces attaques sont rares. Elles ont souvent lieu dans des zones protégées où certains individus peuvent
perdre la peur de l'homme. Des cas récents (années 90) ont toutefois été rapportés dans des parcs nord-
américains. Aucun cas mortel n'a été recensé.

En définitive, des attaques sur l'homme existent, même si leur fréquence est faible et, de plus,
essentiellement liée à une contamination rabique. Si l'on compare la fréquence des attaques de loup sur



l'homme avec celles engendrées par d'autres carnivores (dingo, grizzli, tigre, couguar...), le loup apparaît
comme une espèce relativement peu dangereuses au regard d'une part de ses capacités physiques et
d'autre part de l'évolution de son aire de répartition et de ses effectifs. Mais, au cours des 50 dernières
années, 9 morts ont quand même été recensées en Europe (dont 5, à l'est, liées à des loups enragés)
pour une population lupine estimée entre 10.000 et 20.000 individus ; 8 morts recensées en Russie (4 liées
à la rage) pour 40 000 loups.

Deux recommandations peuvent être faites pour diminuer encore cette fréquence :

- continuer et/ou améliorer les programmes de lutte contre la rage ;

- maintenir le comportement craintif des loups, en éliminant tout individu qui deviendrait « familier ».

B.- DES RÉINTRODUCTIONS ARTIFICIELLES NE SONT PAS À EXCLURE

Disparu depuis plus d'un demi-siècle, c'est officiellement le 5 novembre 1992 que le loup fait sa
réapparition sur le territoire français. C'est en effet à cette date que furent pour la première fois observés
deux loups, à l'occasion d'un dénombrement des ongulés - chamois et mouflons - dans le parc national du
Mercantour.

Problème controversé s'il en est, la question du retour naturel ou de la réintroduction du loup en France a
suscité l'attention toute particulière de la commission. Celle-ci a entendu la plupart des scientifiques les
plus renommés sur la question. Elle a également entendu les arguments des défenseurs de la thèse de la
réintroduction, principalement la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes qui, en réponse au document
du ministère de l'environnement de 1996 « Premiers éléments d'enquête sur le retour du loup dans les
Alpes françaises » qui tentait de démontrer un retour naturel, avait fourni un travail détaillé et très
documenté soulignant les imprécisions, les incertitudes de la version officielle et concluait à la probable
réintroduction du loup.

La conviction de votre rapporteur, et, semble-t-il d'une majorité de la commission, est que la vérité
se situe probablement entre les deux : au vu des connaissances scientifiques actuellement
disponibles, un retour naturel du loup d'Italie (et non des Abruzzes, point sur lequel nous reviendrons)
est tout à fait possible et les analyses génétiques effectuées depuis 1996 confirment cette possibilité,
sans bien sur la prouver. De même, il est probable que des lâchers clandestins de loups ont eu lieu
mais, encore une fois, sans qu'il soit possible de le prouver.

En tout état de cause, ces lâchers n'ont sans doute pas fait l'objet d'un complot impliquant le parc national
du Mercantour et la direction de la nature et des paysages (DNP) du ministère de l'environnement. Ces
lâchers ont probablement été le fait de particuliers passionnés de la nature et particulièrement
irresponsables.

Si complot il y avait eu, cela signifierait que plus de la moitié des personnes entendues sur ce sujet
auraient délibérément tenu des propos mensongers à la commission, alors qu'ils étaient sous serment.

Il ne s'agit pas pour autant d'exonérer de toute responsabilité les responsables du parc de l'époque ni les
fonctionnaires du ministère de l'environnement : on verra un peu plus loin que, s'il nous semble difficile de
leur reprocher une entreprise organisée de réintroduction du loup, leur gestion de la réapparition du loup
sur le territoire a été pour le moins désastreuse, pleine de dissimulations et source de beaucoup des
difficultés auxquelles nous sommes aujourd'hui confrontés.

1.- Le problème des loups en captivité ou détenus par des particuliers

Signe de la fascination que peut exercer le loup sur certains, cet animal est parfois gardé en captivité par
des particuliers comme animal de compagnie. Malheureusement, la détention de ces animaux, outre
qu'elle est contraire à la convention de Berne, fait naître de lourdes suspicions quant à de possibles
lâchers dans la nature.

A la suite du rapport de la mission interministérielle sur la cohabitation entre l'élevage et le loup (rapport
Braque, rendu public en mars 1999), un effort réglementaire a été fait pour mieux contrôler la population
de loups captifs : l'objectif de l'arrêté ministériel du 19 mai 2000 relatif à l'autorisation de détention de
loups est de contrôler la détention des loups en captivité afin de diminuer les risques de lâchers,
accidentels ou non, dans la nature.

Désormais, seuls les établissements d'élevage ou de présentation au public, dûment autorisés, peuvent
détenir ces animaux. Les personnes autres que ces établissements détenant des animaux à la date de
parution de l'arrêté disposent d'un délai de six mois pour solliciter une autorisation de détention. Tous les
loups captifs doivent être clairement identifiés par marquage, afin de connaître leur provenance et leurs
propriétaires.

L'autorisation de détention des loups est délivrée par arrêté préfectoral. Le marquage des loups est



imposé, par tatouage ou par puce électronique, complété par l'inscription sur un fichier national. Cette
autorisation est délivrée pour cinq ans. A terme, les particuliers détenant des loups ne seront pas autorisés
à faire reproduire les animaux en leur possession ou à les remplacer, à moins de demander l'autorisation
d'ouverture d'un établissement à cette fin, et d'obtenir un certificat de capacité.

Selon Michel Perret, vétérinaire chargé de mission en matière de faune sauvage captive au ministère de
l'écologie et du développement durable, que la commission a auditionné, on dénombre aujourd'hui
exactement 524 loups en captivité, dans 62 sites de détention différents. Un établissement particulier, le
parc à loups du Gévaudan, en détient 127. Le deuxième par ordre décroissant d'importance est le parc de
la Haute-Touche qui dépend du Muséum d'histoire naturelle, qui en détient 30. Sur les 62 sites, on
compte 46 parcs zoologiques, 5 dresseurs animaliers pour présentation de loups au public dans le cadre
de spectacles, et 11 éleveurs détenteurs à titre particulier.

Le fichier national est actuellement en cours de mise en oeuvre. Les 524 loups sous contrôle administratif
ne figurent pas tous dans le fichier national. Celui-ci n'a en effet été mis en place qu'à compter du
printemps 2002 (en raison d'un agrément tardif du matériel nécessaire), de sorte que les loups enregistrés
dans le fichier national sont en effectif beaucoup moins nombreux. Sur les 62 établissements répertoriés,
21 seulement ont fait la demande. 77 loups sont enregistrés officiellement et 36 sont en attente.

Constatant le décalage entre le nombre de loups enregistrés et les 524 loups recensés, une circulaire a
rappelé aux préfets, en octobre dernier, l'obligation d'appliquer les règles de recensement.

Les premiers fruits de ce rappel apparaissent puisque, pour le seul mois de janvier 2003, il a été
enregistré davantage de loups que durant toute l'année 2002. On peut donc espérer finir par obtenir un
enregistrement exhaustif.

Il est impératif que tous les loups en captivité soient clairement répertoriés et contrôlés par
l'administration.

2.- L'existence d'opérations de réintroduction clandestine de loups dans les années 80

De nombreux textes écrits à la fin des années 80 et au début des années 90 évoquent des lâchers
clandestins de loups.

En premier lieu, une enquête réalisée en 1990 par la direction de la nature et des paysages (DNP)
recense 42 opérations « d'introductions, réintroductions et renforcement de populations » en France entre
1950 et 1989, concernant diverses espèces, dont des lâchers clandestins de loups :

« Nous n'avons relevé que trois cas de réintroductions d'espèces disparues du territoire national ou
supposées telles : la réintroduction du lynx, bien qu'il n'ait pas tout à fait disparu du Jura, les tentatives de
lâchers de loup qui se sont d'ailleurs soldées par des échecs, et l'opération actuellement en cours sur le

phoque moine. » (4)

Il est pour le moins surprenant que le ministère de l'environnement ait officiellement recensé des lâchers
clandestins de loups (et d'autres espèces), opérations par définition illégales, sans s'inquiéter outre mesure
des auteurs et des conditions de ces pratiques illégales. Peut-être faut il y voir un signe de l'anormale
proximité entre la toute jeune administration de l'environnement et les milieux associatifs écologistes dont
elle est en partie issue.

Lorsqu'un loup est tué à Aspres-les-Corps (Hautes-Alpes) en novembre 1992, Gilbert Simon, alors
directeur de la DNP, explique qu'il provient probablement d'un lâcher clandestin, lors d'un entretien avec
une journaliste de Libération :

« Ce sont les fédéraux de l'Office national de la chasse qui sont chargés de remonter les traces de
l'animal insolite. Première hypothèse, il serait venu des Abruzzes, où l'Italie mène actuellement une
politique de sauvegarde comparable à celle de la France pour l'ours des Pyrénées. (...) Le plus probable
serait donc un loup parti d'un cirque ou de l'élevage d'un particulier. « Un fugueur peut-être, explique
Gilbert Simon, directeur de la direction de la protection de la nature et des paysages, mais il existe
aujourd'hui une catégorie de nostalgiques qui font de la provocation et lâchent clandestinement des

animaux sauvages » (5).

Certains passionnés du loup paraissent d'ailleurs, eux aussi, avoir connaissance de ces lâchers
clandestins :

« La pression de l'homme sur son milieu est devenue si pesante que quelques révoltés, désireux de
recoller les morceaux d'un monde perdu, n'hésitent pas à prendre le maquis : ça et là en Europe, des
loups captifs auraient déjà été discrètement relâchés, dans quelques sites tenus secrets... Ces tentatives

marginales suffiront-elles à rendre à Canis Lupis la place qui était la sienne ? » (6)



« Voici donc (le projet de réintroduction de loups) envisagé en Suède. Il est évident que si un projet
similaire était présenté à notre ministère de l'environnement, il commencerait par être surpris et à tout le
moins on imagine qu'il ne danserait pas de joie. Il envisagerait d'abord les côtés négatifs. Il s'inquiéterait
des réactions de la population et, s'il était par hasard l'élu du secteur où la réintroduction serait envisagée,
il craindrait tellement pour sa réélection qu'il ne se hasarderait pas à donner le feu vert au projet. En
d'autres termes, ceux qui rêvent de la réintroduction du loup en France risquent fort de ne pas être
entendus ; il n'est pas impossible qu'ils ne soient même pas compris. Alors, faudra-t-il réintroduire les
loups subrepticement ? En réalité quelques tentatives ont déjà eu lieu en France, à ma connaissance du

moins, elles n'ont pas connu le succès ». (7)

Comme l'explique Laurent Garde (8), ingénieur au CERPAM (Centre d'études et de réalisation pastorales
Alpes Méditerranée) « l'ensemble de ces citations ne prouve pas que le couple de loups vu dans le
Mercantour en novembre 1992 provienne d'un lâcher. Par contre, elles établissent avec certitude le fait
que des loups ont été lâchés clandestinement en France. (...) Elles témoignent également de la passion
de lâchers de prédateurs qui animait les milieux écologistes dans les années 1980, et qui a conduit avec
certitude à lâcher des ours et des lynx ».

Le succès de ces lâchers est très incertain : la commission a entendu des déclarations contradictoires à
ce sujet ; certains estiment qu'un loup élevé en captivité a beaucoup de mal à s'acclimater à la vie
sauvage et disparaît rapidement. D'autres pensent au contraire que le loup captif relâché peut très bien
survivre dans la nature.

Il est toutefois scandaleux que le ministère de l'environnement ait délibérément passé sous silence
l'existence de ces lâchers, refusant même d'en discuter dans sa publication de 1996. Cela participe
manifestement de la politique d'opacité pratiquée par le ministère.

3.- La réintroduction officielle du lynx

Le cas des réintroductions de lynx est une bonne illustration de la passion qui animait certains courants
écologistes dans les années 70 et 80.

De 1971 à 1976, environ 25 lynx ont été introduits, certains légalement, d'autres illégalement, par des
associations de protection de la nature et de nombreux lâchers ont été effectués à proximité des frontières
françaises. Il en est résulté une colonisation naturelle du massif jurassien (Ain, Jura, mais aussi Doubs et
Haute-Saône) et du massif alpin par l'espèce, très bien accueillie par les associations de protection de la
nature et les administrations françaises, bien qu'elles n'aient nullement été consultées ou tenues au
courant de ces opérations menées depuis la Suisse et que les populations locales n'aient bien sur jamais 
été consultées, ni même averties !

Un programme de réintroduction du lynx est pourtant mis en œuvre en France à partir de 1983, à la suite
d'un colloque tenu à Strasbourg en 1978, au cours duquel sont évoqués les multiples avantages
théoriques liés à la réintroduction du lynx.

Après des hésitations, le site des Vosges est préféré par l'administration au site préalpin du Vercors (le
Mercantour ou les Cévennes avaient également été envisagés) pour de multiples raisons, parmi lesquelles
un contexte humain jugé plus favorable : sensibilité « verte » de la région, élevage ovin en déclin,
chasseurs jugés plus disciplinés et participation des dirigeants cygénétiques. Cette participation n'est
cependant que partielle : si la Fédération des chasseurs du Bas-Rhin soutient le projet, celle du
Haut-Rhin, département choisi pour la majorité des lâchers, s'opposera à l'opération par un vote
quasi unanime.

Ainsi, de 1983 à 1993, 21 animaux sont réintroduits. Le premier lâcher est d'ailleurs fait dans des
conditions quasi-clandestines puisqu'il est effectué à l'initiative de Christian Kempf, responsable de
l'opération au nom de l'IREAP, un organisme privé, quelques jours avant une réunion de concertation avec
les chasseurs organisée par le préfet à la suite de leur vote de défiance.

Un certain nombre d'entre eux disparaissent, soit par mort naturelle, soit à cause du braconnage, soit
parce que, pour deux d'entre eux, ils ont été repris, les autorités s'étant aperçu que ces animaux étaient
« imprégnés » (c'est-à-dire préalablement mis en contact avec l'homme) et qu'ils ne pouvaient donc plus
vivre dans la nature. Les autres sont à l'origine de la population vosgienne actuelle.

Par la suite, des réintroductions sauvages ont très clairement eu lieu en France : fin 1988, une photo
de caracal (lynx exotique dont la présence prouve une intervention humaine) est présentée par des 
éleveurs ; une femelle piégée le 29 juillet 1990 à Sonthonnax-la-Montagne a l'oreille perforée, ce qui
correspond à la pose d'une bague ; un garde observe en novembre 1990 un lynx adulte équipé d'un
collier rouge brique, modèle non utilisé par les Suisses pour leur opération de suivi.

Quel est le bilan de cette réintroduction ?



Biologiquement, le lynx n'a pas tenu, loin de là, les promesses annoncées lors du colloque de 1978.
Comme le résume Jean-Michel Vandel, responsable du réseau Lynx à l'Office national de la chasse et de
la faune sauvage (ONCFS), « On dit que le lynx est un indice de biodiversité. Ce n'est pas vrai : le lynx
peut vivre dans des milieux très simplifiés ». Et de conclure : « La seule motivation pouvant justifier la
réintroduction est d'ordre éthique. Le lynx n'est pas un indicateur de biodiversité et son impact sur les
populations de proies est très mal connu. Dans les années 70, les partisans de la réintroduction disaient
que le lynx pouvait avoir un effet sanitaire sur les populations de proies. A ma connaissance, aucun 
élément ne permet de le montrer à l'heure actuelle. »

Pourquoi alors envisager un plan de restauration du lynx dans l'arc alpin ?

En effet, lors de son audition par la commission, M.Vandel a expliqué qu'à la demande du ministère de
l'environnement, « un plan de restauration du lynx était en cours d'élaboration. Il propose des mesures de
conservation adaptées à la problématique du lynx, qui peut être différente d'un massif à l'autre. Dans le
massif alpin, ce plan propose de développer la présence de l'espèce sur l'ensemble des compartiments de
l'habitat favorable et de favoriser les connexions entre ces compartiments. Dans le massif jurassien, ce
plan préconise le maintien de la présence de l'espèce et la réduction des dommages sur le cheptel
domestique. (...) Dans le massif vosgien, le plan prévoit le maintien de la présence de l'espèce dans les
Vosges du sud et dans les Vosges moyennes et la réintroduction de l'espèce dans les Vosges du nord ou
dans le massif du Palatinat, qui est le prolongement forestier de ce massif en Allemagne. Le plan prévoit
ensuite des mesures visant à améliorer l'acceptation par le monde de la chasse ».

Votre rapporteur exprime, à l'instar des membres de la commission présents lors de l'audition, sa
surprise et son indignation face à ce projet de restauration, alors même que la situation ne cesse
de se dégrader pour les éleveurs ovins et les bergers, déjà confrontés aux attaques du loup.

Encore une fois, les cultivateurs et les éleveurs des zones de montagne pourront légitimement se
demander pourquoi ils ne sont jamais consultés.

Votre rapporteur a donc interrogé madame la ministre de l'écologie et du développement durable, laquelle
lui a répondu très clairement : « Je comprends l'inquiétude que l'éventualité d'un plan de restauration du
lynx peut susciter parmi les éleveurs qui vivent de façon précaire dans nos alpages et qui cohabitent
parfois difficilement avec le loup. Ma réponse est donc sans équivoque : il n'y a pas de projet de

restauration du lynx dans les Alpes, et tant que je serai là, il n'y en aura pas. » (9)

Votre rapporteur se félicite de cette réponse franche et sans équivoque mais s'interroge néanmoins sur le
fait que la DNP ait pu ne serait-ce qu'envisager un tel plan de restauration au vu des difficultés dues à la
présence d'un autre prédateur, le loup. C'est, au mieux de la naïveté, au pire, de la provocation !

*

Face à cet impressionnant faisceau d'indices, on voit bien que le ministère de l'environnement,
s'agissant des lâchers de prédateurs, a fait preuve d'une légèreté coupable et d'un manque
d'objectivité, qualité que l'on est tout de même en droit d'attendre d'une administration.

S'agissant du loup, le ministère a complètement occulté ces faits, niant totalement les interrogations
apparues chez une large partie de la population victime de la réapparition du loup. Il s'est arc-bouté sur la
thèse d'un retour naturel du loup qui, même si elle n'est pas impossible, n'a nullement le caractère
d'évidence absolue et indiscutable.

C.- L'HYPOTHÈSE D'UN RETOUR NATUREL EST POSSIBLE MAIS NON DÉMONTRÉE

1.- Le mode d'expansion du loup

Les loups sont des animaux territoriaux et chaque animal défend son propre territoire contre les membres
des meutes avoisinantes. La taille du territoire varie beaucoup, selon la densité de loups et de proies, les
caractéristiques géographiques, la présence humaine, les infrastructures. Tandis que le territoire en

Amérique du nord varie entre 80 km2 et 2.500 km2, il mesure généralement entre 100 km2 et 500 km2 en
Europe. Les territoires sont signalés par des traces d urine ou des excréments laissés à des endroits
stratégiques, à l'intérieur du territoire et à ses frontières. Les frontières territoriales sont rarement
transgressées et quand cela arrive, cela conduit à de violentes agressions.

Un petit nombre d'individus vit sans territoire fixe : ces animaux sont en phase de dispersion, à la
recherche d'un nouveau territoire dans lequel s'installer ou bien ils ont été rejetés par la meute (quand un
dominant perd son statut, par exemple).

Dans la population animale des vertébrés, il existe deux modèles essentiels d'expansion selon lesquels
une espèce étend son territoire. Le premier, celui du chamois ou du lynx, est un modèle en « tache
d'huile », c'est-à-dire qu'il s'effectue selon un mouvement progressif et lent. Les animaux ne sont pas
capables de passer tout d'un coup dans une nouvelle zone.



En revanche, le deuxième modèle d'expansion, qui est typique du loup, est le modèle en « tache de
guépard », c'est-à-dire celui d'une population qui s'étend progressivement en colonisant de nouvelles
régions, même très lointaines les unes des autres.

Selon M.Luigi Boitani, auditionné par la commission, « C'est l'une des données les plus significatives de
l'étude menée ces dernières années en Suède et Scandinavie portant sur l'expansion de la population des
loups en Scandinavie. Débutée sur trois individus, elle concerne maintenant plus de cent animaux. Dans
cette population, la distance moyenne entre un territoire et un autre est de 140 kilomètres, tout en vivant
sur un milieu homogène. Le loup colonise donc une nouvelle région par « patch » - nous utilisons ce
terme anglais. De nouvelles taches se constituent au fur et à mesure. C'est ainsi qu'en ce qui concerne la
répartition du loup sur les Apennins, nous trouvons des zones vides, qui ne témoignent pas de la présence
du loup, alors que toutes les conditions de vie y sont réunies ».

2.- Des circonstances biologiques favorables au retour du loup

La disparition du loup à la fin du XIXème et début XXème est probablement liée à trois facteurs principaux :

- une disponibilité alimentaire en ongulés sauvages extrêmement faible ;

- une couverture forestière servant de zone refuge très réduite, ces deux premiers facteurs étant liés à une
présence humaine forte sur tout le territoire ;

- une volonté organisée de faire disparaître le loup (primes à la destruction), elle-même facilitée par
l'utilisation massive du poison.

Or, chacun de ces facteurs a été inversé depuis plusieurs décennies. Il y a aujourd'hui :

- une expansion géographique et une progression démographique forte des proies sauvages du loup ;

- une reforestation très rapide du territoire, ces deux premiers changements étant notamment liés à la
baisse de la présence humaine sur le milieu naturel dans certaines zones rurales montagnardes ;

- la protection du loup, ainsi que l'interdiction de l'utilisation du poison.

Ainsi, M. Jean-Dominique Lebreton du laboratoire de dynamique des populations de Montpellier s'est-il
demandé devant la commission si « la recolonisation par le loup n'est pas une simple conséquence d'une
politique implicite de réhabilitation de la biodiversité dans les Alpes. Dès lors que l'on a créé des parcs
nationaux, des réserves, que l'on a mis en place des plans de chasse et que l'on a réintroduit des
populations, on a créé un paysage avec plus de biodiversité qui a, lui-même, appelé plus de biodiversité,
et le mouvement s'est fait d'un pays, l'Italie, où cette biodiversité avait subsisté à cause de conditions 
économiques différentes dans les montagnes du centre de l'Italie. »

3.- L'expansion du loup en Italie et l'incertaine colonisation des Apennins occidentales

En Italie, la population de loups s'accroît et étend son territoire depuis plus de 30 ans maintenant. Au
début des années 70, après des siècles de tentative d'extermination, il n'en substituait plus qu'une
centaine, répartis en plusieurs petits noyaux de population situés à l'est de Rome. Depuis 1976, le loup a
recolonisé progressivement la chaîne des Appenins sur laquelle il était présent autrefois. Sa présence
dans la région de Gênes est certifiée dès 1983. Ainsi la plupart des indices de présence signalés par le

ministère dans son document de 1996(10) sont-ils situés à l'est et au nord de Gênes.

Dès lors, si l'on a longuement parlé de la recolonisation des Alpes-Maritimes par les loups du parc des
Abruzzes, l'assertion selon laquelle des loups seraient partis du parc des Abruzzes pour arriver jusqu'aux
Alpes reste très improbable, pas impossible, mais très improbable ; il y a plus vraisemblablement eu une
progressive recolonisation de tous les Apennins. Il est donc envisageable que les loups qui sont arrivés (et
qui continuent d'arriver) dans les Alpes-Maritimes soient des animaux partis des régions recolonisées des
Apennins du Nord, c'est-à-dire de Toscane ou de Ligurie, et non des Abruzzes.

Tout le débat est donc de savoir si des signes de présence ont été retrouvés à l'ouest de Gênes dans les
provinces de Ligurie et d'Imperia. Il faut rappeler que la partie septentrionale, et notamment l'arrière-pays
des provinces de Savona et Imperia, constitue un espace favorable à l'expansion géographique du loup.
En effet, ces deux provinces sont montagneuses et caractérisées par un couvert forestier continu
(150 000 hectares dans la seule province de Savona) composé de hêtraies, chênaies, pinèdes et quelques
châtaigneraies. Elles sont très giboyeuses en abritant d'importantes populations d'ongulés sauvages,
notamment de sangliers. Le ministère de l'environnement conclut que cette zone possède des
caractéristiques d'habitat parmi les plus favorables au loup.

On peut dès lors se demander pourquoi une meute ne s'est pas installée dans cette zone. Comme
l'explique le professeur Silvio Spano de l'institut de zoologie de l'université de Gênes dans une lettre du



21 octobre 1996 adressée à la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes : « en se basant sur les
données scientifiques, il est très difficile d'expliquer le « trou » entre Gênes et le Mercantour, c'est-à-dire
l'absence de loups dans une longue bande de territoire située entre l'arrière-pays de Gênes et le
Mercantour, suffisamment adaptée aux loups et riche de gros gibier pour sa nourriture. Les notices de
présence ne sont pas suffisantes pour avoir la certitude du passage du loup dans cette zone ».

La chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes fait enfin justement remarquer qu'aucun dégât sur le bétail
n'a été signalé avant 1992. Ce dont convient M.Luigi Boitani tout en proposant une interprétation
différente : « D'après les chiffres officiels de l'association des éleveurs de la province de Savone, le
nombre d'animaux domestiques présents dans les provinces de Ligurie, voisines de la France est de cinq 
à six cents vaches, qui ne vivent pas sur les alpages mais sont gardées dans les étables. Il n'y a ni brebis
ni chèvre. Dans ces conditions, il est très difficile de repérer la présence du loup car nous ne savons où il
se trouve que parce qu'il cause des ravages sur les animaux domestiques. C'est différent quand le loup se
nourrit d'animaux sauvages. L'étude de terrain que nous avons effectuée dans la zone des Apennins nous
a permis de constater que le loup s'approchait très près des villages sans que personne ne s'en rende
compte, pas même les chiens parfois. On est conscient de sa présence uniquement s'il cause des dégâts
au bétail or, je viens de vous donner le nombre d'animaux domestiques de la région voisine de la France,
vous voyez que ce nombre est très réduit. »

Autre élément d'incertitude : la présence d'infrastructures autoroutières importantes semble pour beaucoup
être un obstacle évident au passage du loup par ce territoire. On notera toutefois que l'exemple de
l'Espagne a été cité où la question a donné lieu à un véritable débat. Celui-ci a conduit le gouvernement
espagnol à financer une étude sur l'influence qu'aurait la construction de nouvelles autoroutes sur la
population des loups. Les organisations de protection et de sauvegarde du loup étaient, par avance,
certaines que l'autoroute interromprait toute communication et menacerait la survie du loup. Un territoire de
loups se trouvait à cheval sur l'autoroute. Le résultat de cette recherche a démontré que ceux-ci
traversaient, de jour comme de nuit, cet obstacle, sans aucune difficulté. L'autoroute, les fleuves, les
chemins de fer seraient donc des barrières quasi inexistantes pour les loups.

Le débat est donc complexe : il est possible que le loup soit passé par les Appenins occidentales, sans
qu'il ait été repéré et sans qu'il ait colonisé cette région pourtant favorable à l'installation d'une meute. Il
est vrai que le loup est capable de parcourir facilement plus de 100 kilomètres en quelques jours avant de
s'établir, même s'il traverse sur son chemin des zones potentiellement favorables, quitte à revenir combler
les espaces interstitiels par la suite comme cela semble s'être produit. Signalons également que c'est ainsi
que s'est opérée, à partir du Mercantour, la recolonisation de l'arc alpin français, mais sur de moindres
distances. Aussi curieux que cela paraisse, on ne peut donc pas exclure cette hypothèse.

On est bien dans le domaine de l'incertitude et des hypothèses, loin de l'évidence qui était
présentée par le ministère de l'environnement dans le document de 1996, avant même que les
analyses génétiques ne viennent conforter l'hypothèse du retour naturel.

On rappellera que le ministère de l'environnement n'a jamais eu à sa disposition de documents officiels
des autorités italiennes attestant la présence du loup dans les Apennins. Il s'est contenté d'écrits de
scientifiques, certes très compétents, mais qui n'ont pas l'autorité d'un document officiel. Lors de son
déplacement en Italie, la commission a pu enfin obtenir un document du ministère de l'environnement
italien (Ministero dell'Ambiente e della Tutele del Territorio) confirmant la présence de loups dans les
Apennins septentrionaux dans la région de Gênes.

4.- Les analyses génétiques

Ce n'est qu'en 1996 que le ministère de l'environnement a demandé au Laboratoire d'écologie alpine à
Grenoble d'effectuer des analyses génétiques sur le loup réapparu en France. Ce laboratoire spécialisé en
génétique des populations, est connu internationalement pour le développement de méthodes non
invasives en génétique, c'est-à-dire l'utilisation de poils et de matières fécales comme source d'ADN.

Malgré ces compétences, la commission a constaté lors de ses auditions et de ses déplacements un
scepticisme récurrent quant à la neutralité du laboratoire Taberlet en charge de ces analyses. Afin de
dissiper ces soupçons et que la confiance soit rétablie, il serait bienvenu, comme cela a été plusieurs
fois suggéré, que des tests en aveugle soient pratiqués régulièrement et que les résultats soient
comparés à ceux de laboratoires étrangers. Ainsi les doutes seraient- ils dissipés.

Un rappel technique est nécessaire pour mieux comprendre la suite.

On trouve dans les cellules animales, donc dans celles du loup, par exemple, deux types d'ADN : de
l'ADN dans le noyau de la cellule que l'on appelle l'ADN nucléaire. Transmis par les deux parents, il
permet de reconnaître l'individu et d'identifier son sexe. Il ne faut pas le confondre avec l'ADN
mitochondrial, qui est un tout petit fragment d'ADN très particulier, car il est présent à de très nombreuses
copies par cellule, ce qui le rend plus facile à étudier. Quand on ne parvient pas à étudier de l'ADN
nucléaire, souvent, on arrive à étudier l'ADN mitochondrial. Celui-ci permet d'identifier l'espèce et la lignée.
Ce sont donc deux caractéristiques bien différentes.



Trois questions principales ont été posées au laboratoire Taberlet : la première concernait l'origine des
loups du Mercantour ; la seconde était de savoir s'il était possible d'identifier l'espèce et la lignée à partir
d'indices collectés sur le terrain ; la troisième était de savoir s'il était possible d'identifier les individus et
leur sexe à partir d'indices collectés sur le terrain.

Des réponses ont été apportées aux deux premières, et également à la troisième question mais avec plus
de difficultés.

a) Les loups présents en France sont d'origine italienne

Le professeur Taberlet s'est ainsi exprimé devant la commission : « Je commencerai par l'identification de
l'espèce et de la lignée. C'est le travail que nous avons réalisé au niveau historique. Nous avons utilisé
des poils et des matières fécales comme source d'ADN. Nous avons séquencé ce que l'on appelle la 
« région de contrôle » de cet ADN mitochondrial - soit une région de trois ou quatre cents paires de base
environ, qui est relativement variable - et, information très intéressante, nous avons trouvé à cette époque,
en même temps qu'Ettore Randi en Italie, que la lignée italienne de loups possède une séquence
mitochondriale qui est tout à fait unique au niveau mondial. C'est extrêmement intéressant car cela veut
dire que, par la suite, on a pu caractériser cette lignée italienne. »

Que peut-on conclure sur l'identification de l'espèce et de la lignée à partir de l'ADN mitochondrial ?

Premièrement, il est parfaitement possible de discerner le chien du loup en France, quand il s'agit de la
lignée italienne, à partir d'indices collectés sur le terrain. Deuxièmement, la lignée italienne est identifiable
de manière certaine. Reste toujours le problème des hybrides potentiels : Il faut signaler que l'ADN
mitochondrial pose un problème car comme il n'est transmis que par les femelles, si l'on a un croisement
entre une louve et un chien, l'hybride sera identifié comme étant un loup, dès lors que sa mère est un
loup. C'est une des limites de la méthode.

Ainsi, l'analyse génétique des loups présents sur le territoire français confirme leur origine italienne, du
moins, plus précisément, de ceux dont on a retrouvé des poils ou des excréments. Pour autant, elle ne
nous dit pas comment ces loups sont arrivés jusqu'en France. Cela suppose simplement que s'il y a eu
lâché de loup, ceux-ci auront dû être pris en Italie puis transportés en France. En effet, tous les loups
captifs en France sont soit de souche polonaise, soit nord-américaine, soit, plus récemment, mongole.Une
telle opération est-elle possible ?

Selon M. Luigi Boitani, «  il n'existe que trois centres dans lesquels le loup est élevé en captivité : le parc
national de la Maiella, le parc national de la Sila en Calabre et le parc du Mont Amiata en Toscane.
Ensuite, il y a un loup, un seul individu, gardé par l'université de Pérouse. Ces loups sont sous le contrôle
d'un organisme public, le Corpo forestale delle stato, un corps de gardes forestiers. A part celui-ci, il
n'existe aucun autre endroit en Italie où le loup italien soit captif. Tous les autres loups qui vivent dans les
jardins zoologiques ou dans d'autres parcs en Italie sont des loups non italiens, provenant de Yougoslavie,
de Russie ou d'autres pays. Or aucun des centres que j'ai cités n'a jamais laissé libre un loup. »

Reste l'hypothèse d'une capture de plusieurs loups sauvages et de leur transport, puis de leur lâcher en
France. Cette hypothèse n'est pas à exclure, même si l'on sait qu'il est très difficile de capturer un loup
sauvage et qu'un loup « imprégné » par l'homme, est beaucoup moins adapté à la vie sauvage.

b) L'identification des individus

Qu'en est-il de la troisième question posée par le ministère de l'environnement, sur l'identification des
individus. Quelle est la technique utilisée ?

De la même façon que précédemment, des poils et des matières fécales sont utilisés comme sources
d'ADN. Ce sont les mêmes techniques que celles qu'emploie la police scientifique à la différence près que,
sur le loup, elles sont plus difficiles à développer car les connaissances génétiques sont beaucoup moins
importantes.

Le sexe est identifié en amplifiant une petite région du chromosome Y, qui n'est présent que chez les
mâles. Ces analyses sont difficiles en raison des faibles quantités disponibles d'ADN. Mais le laboratoire a
beaucoup travaillé cette question et a trouvé une solution technique. On appelle cela l'approche 
« multitubes », c'est-à-dire que l'on répète plusieurs fois les mêmes expérimentations pour être certain du
résultat.

Quelle est la fiabilité de cette méthode, les risques d'erreur ? Selon le professeur Taberlet, «  si on tire
deux individus au hasard dans les populations, la probabilité de confondre deux individus est de 3 sur
100.000. Attention, cependant, dans les populations naturelles, il ne s'agit jamais d'individus tirés au
hasard, nous avons des individus apparentés. Dans une meute, il y a des frères et s œurs et il ne s'agit
donc plus d'individus tirés au hasard, nous devons prendre en compte la probabilité entre frère et s œur.
Le risque d'erreur est alors d'environ 1 %. Dans la pratique, en fonction des données, nous pensons avoir



une probabilité de 1 sur 1.000. Le système génétique que nous avons développé est donc, en fait, tout à
fait convenable pour répondre aux questions posées. »

Où en est-on des analyses ? Parmi les échantillons collectés et transmis par le réseau Loup, la quasi-
totalité des individus, hors Mercantour, a été analysée et ceux des individus du Mercantour sont en cours
d'analyse.

Les résultats de ces analyses sont les suivants : première surprise, la plupart des individus n'ont été
détectés qu'une seule fois. Il n'y a pas beaucoup de chevauchement d'une année sur l'autre. Si on fait le
total de la répartition par année : on a détecté quatre individus en 1998 ; treize en 1999 ; dix-huit en
2000 ; dix-neuf en 2001 et cinq seulement en 2002, mais les analyses ne sont pas complètes. Ce chiffre
ne restera donc pas à cinq, mais il n'est pas dit que l'on arrive à dix-neuf.

Les individus communs d'une année sur l'autre sont au nombre de trois entre 1999 et 2000 - deux mâles
et une femelle - un individu entre 2000 et 2001, un individu entre 2001 et 2002 ; puis, une femelle qui est
restée quatre ans au même endroit et une autre probablement trois ans.

Au total, 50 génotypes ont été identifiés hors Mercantour. Cela signifie qu'il y a eu au moins cinquante
individus hors Mercantour depuis 1998, mais cela ne veut pas dire qu'il y en a cinquante maintenant.

Ces chiffres confirment le sentiment que la commission s'est forgé au cours de ses déplacements,
que la présence de loups est bien plus importante qu'annoncée officiellement. Par ailleurs, il y a
pratiquement autant de femelles que de mâles, d'où de fortes possibilités de reproduction et d'expansion
futures.

Entre outre, cette analyse génétique des individus nous éclaire sur l'hypothèse d'une réintroduction. En
effet, le polymorphisme génétique est assez élevé ce qui indique que la colonisation s'est certainement
faite par un nombre d'individus relativement élevé. M. Taberlet estime qu'il « ne peut aller trop loin dans
les analyses car nous ne possédons pas de données génétiques sur la population source en Italie. Si
c'était le cas, nous pourrions faire une estimation du nombre de colonisateurs. En tout état de cause, on
peut dire qu'il y a au moins eu quatre individus à l'origine. Je pense même que ce nombre est très
largement sous-estimé. (...) Il serait intéressant d'analyser le polymorphisme génétique de la population
italienne avec les mêmes marqueurs génétiques afin de pouvoir estimer le nombre de colonisateurs, c'est-
à-dire voir combien il faudrait que l'on tire d'individus au hasard dans cette population italienne pour
obtenir le polymorphisme que l'on trouve actuellement en France. Cela pourrait être assez intéressant à
réaliser. »

Dernier éclairage apporté par la génétique, même s'il n'est pour l'instant que potentiel : en Suisse, M. Luca
Fumagalli a récemment conduit des expérimentations qui lui ont permis d'identifier l'espèce et la lignée à
partir de matériel prélevé au niveau de la morsure sur une proie. En récoltant la salive à l'endroit où les
crocs se sont plantés, on peut être certain qu'il s'agit d'un loup et obtenir des indications, au coup par
coup, sur les attaques. Il s'agit là d'une information très intéressante, surtout dans la perspective d'une
accélération du processus d'indemnisation.

Quels sont les enseignements que l'on peut tirer de ces analyses ?

D'abord que les loups présents en France sont bien d'origine italienne, sans que cela nous dise quoi que
ce soit sur la manière dont ils sont arrivés.

Ensuite, que le modèle de dispersion établi est tout à fait compatible avec le mode connu de colonisation
de nouveaux territoires par le loup.

Enfin, qu'étant donné le polymorphisme génétique des individus analysés, la recolonisation s'est faite à
partir d'au moins quatre individus, et probablement plus.

II.- UNE OPACITÉ DÉLIBÉRÉE EST À L'ORIGINE DES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES AUJOURD'HUI

A.- LA POLITIQUE DU PARC DU MERCANTOUR ET DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA
NATURE : UN DÉNI DE DÉMOCRATIE

1.- La version officielle : la surprise

Deux loups sont donc aperçus pour la première fois dans la zone centrale du parc du Mercantour au
début du mois de novembre 1992. La réapparition du loup sur notre territoire n'est rendue publique que six
mois plus tard par voie de presse via un article paru dans la revue « Terre Sauvage » en avril 1993.

Ce laps de temps a officiellement été utilisé pour s'assurer qu'il s'agissait bien de loups et non de chiens
divagants.

Il s'agissait de mettre à profit la période hivernale pour recueillir le maximum d'indices et d'informations, à



une époque où l'on ne disposait pas encore de l'outil génétique. Ainsi, un grand nombre d'agents s'est
trouvé mobilisé pour tenter, sur le territoire le plus vaste possible, de localiser les secteurs occupés par les
loups. Dès le début du mois de décembre, un protocole de suivi systématique fut donc mis en œuvre en
collaboration avec des partenaires du groupe loup italien venus reconnaître les secteurs a priori visités et
dont les caractéristiques (altitude, couvert, ressource alimentaire) leur sont apparus favorables à
l'installation des canidés.

Les déclarations des responsables locaux et nationaux de l'époque recueillies par la commission sont
contradictoires : il s'agit parfois de savoir si ce sont bien des loups, parfois seulement (comme si la
réponse à la première question était évidente), s'il s'agit de loups en phase de colonisation ou simplement
en phase de prospection.

De même, chacun se renvoie la responsabilité de la publication de l'article paru dans « Terres
sauvages », et semble regretter son caractère prématuré. Or, selon le témoignage de Mme Carbonne,
ethnozoologue qui a travaillé pour le parc du Mercantour, cet article a été préparé, organisé, par la DNP
et le parc national du Mercantour, en parfaite concertation, du moins au début.

On voit qu'on était davantage dans la mise en place d'une stratégie de communication que dans
un processus scientifique de rassemblement des preuves destiné à vérifier l'identité des canidés
repérés à l'automne 1992.

2.- La réalité : le loup était attendu

Malgré les déclarations de M. Gilbert Simon, alors directeur de la DNP, la commission a pu établir que
l'arrivée du loup dans le parc du Mercantour n'a été une surprise ni pour le parc national, ni pour la
direction de la nature et des paysages.

L'un comme l'autre étaient tout à fait conscients de l'arrivée imminente du prédateur : comme l'explique M.
Patrick le Meignen, alors directeur-adjoint du parc dans un document du 16 juillet 1993 faisant le bilan du
suivi scientifique des deux canidés aperçus quelques mois auparavant, « cette découverte ne fut en fait
qu'une relative surprise ». En effet au mois de septembre 1991, à l'occasion d'un colloque sur les ongulés
qui se déroulait à Toulouse, des représentants de l'établissement avaient rencontré M. Alberto Meriggi de
l'Université de Pavia. Ce chercheur qui travaille sur la prédation du loup dans la région de Gênes leur
avait alors indiqué que l'expansion géographique des loups dans la partie nord-est des Appenins laissait
supposer une possible arrivée de l'espèce à court terme dans les Alpes Ligures, et même dans les Alpes
maritimes françaises.

De plus, l'attention du parc avait été attirée par la diminution, depuis plusieurs années, avant même 1992,
de la fameuse population de mouflons de Mollières, qui était estimée à la fin des années quatre-vingt entre
300 et 350 individus. Cette population, particulièrement suivie par les équipes du parc, avait chuté assez
rapidement en deux ans, pour des raisons inexpliquées, tant du point de vue sanitaire que du point de vue
des conditions climatiques. Si le mouflon résiste assez mal à la neige, ces années-là étaient caractérisées
par un déficit d'enneigement, de sorte que la réduction de cette population de mouflons ne s'expliquait pas
clairement.

De son côté, la direction de la nature et des paysages, par un courrier daté du 27 août 1991, indiquait que
« d'après les éléments en (sa) possession, les populations de loup italiennes se développaient
suffisamment pour pénétrer dans ces prochaines années en France ». Elle demandait au parc de rentrer
en contact avec ses homologues italiens afin de dresser « la situation actuelle précise de cette espèce et
ses possibilités de colonisation du territoire ».

Le parc national prit donc contact avec M. Merrigi cité plus haut et en informa la direction de la nature et
des paysages. M. Denis Grandjean, alors directeur du parc, conclut sa lettre (datée du 7 novembre 1991)
ainsi : « Il me paraîtrait tout à fait opportun d'offrir un statut à l'espèce avant que sa présence soit effective
sur le territoire français ».

Dans un courrier du 2 janvier 1992, le professeur Boscalgli du groupe-Loup Italie, indique : 
« Effectivement, depuis quelques années, le loup est occasionnellement présent dans la province de
Cunéo, mais selon toute probabilité cette présence ne peut être considérée comme stable comme cela
l'est plus à l'est, le long de la frontière de nos régions Piémont et Ligurie. Cela ne veut pas dire que
quelques spécimens isolés, jeunes, en déplacement à la recherche de zone-refuge (selon une tendance
naturelle à la recolonisation vérifiée dans des différentes zones d'Italie) ne puissent arriver jusqu'au parc
du Mercantour ».

Fort de ses informations, le directeur du parc national prévient sa tutelle, la direction de la nature et des
paysages, par un courrier du 14 avril 1992 de l'arrivée imminente du loup sur le territoire français et
indique : « Il paraît nécessaire d'être préparé à l'éventualité de l'arrivée du loup et au cortège de difficultés
notamment sociologiques qui l'accompagneront ». Et de poursuivre : « En l'état actuel des choses, il nous
semble que c'est au niveau du pastoralisme que se situe le plus gros problème ». Un éclair de lucidité qui
n'a malheureusement pas eu les conséquences espérées. Suite à ce constat, M. Granjean fixe un



programme d'action pour faire face à l'arrivée du loup et établit une évaluation des besoins financiers
(diagnostic pastoraux, missions à l'étranger, indemnisations, lâchers d'ongulés sauvages...) pour un
montant total d'un million de francs (150 000 euros).

On voit donc très clairement que, tant la direction de la nature et des paysages que le parc étaient
parfaitement au courant non seulement du retour imminent du prédateur sur le territoire national
mais aussi de ses conséquences néfastes sur le pastoralisme ovin.

Pourquoi cette attente entre la réapparition en novembre 1992 et l'annonce « officielle » en avril 1993 ?

Comme l'explique M. Pierre Pfeffer, alors président du comité scientifique du parc, qui n'apprit la présence
du loup que le 13 avril 1993, « le ministère de l'environnement n'a pas voulu ébruiter cette nouvelle, car le
loup n'était pas encore inscrit sur la liste des espèces protégées ». En effet, comme cela sera détaillé plus
loin, le loup ne figurait pas encore sur la liste des espèces protégées fixée par un arrêté de 1981, et ce
malgré les demandes de M. Denis Grandjean.

Ainsi, ni la direction de la nature et des paysages, ni le parc n'ont prévenu les élus ou les
associations agricoles alors qu'il eut été indispensable que les éleveurs se préparent à cette
contrainte qui devait tant modifier leurs pratiques pastorales. On peut très clairement parler de 
« chape de plomb » sur ce dossier, tant de la part de la DNP que du parc.

Encore plus scandaleux est le fait que la ministre de l'époque, Mme Ségolène Royal, n'ait pas même été
mise au courant de cet évènement majeur, selon les propos qu'elle a elle-même tenus devant la
commission !

Où sont la démocratie et le bon fonctionnement de l'Etat quand une décision d'une telle
importance, qui a profondément bouleversé la vie de plusieurs départements français, est le fait
d'une petite technostructure qui ne rend de comptes à personne ?

3.- Les conséquences désastreuses de cette politique

Ainsi, les responsables administratifs de l'environnement ont choisi le secret face au retour
annoncé du prédateur. Ce refus d'associer les élus et les éleveurs à un évènement qui allait les affecter
profondément explique en grande partie les difficultés rencontrées sur ce dossier par la suite.

D'abord, la soudaineté de la nouvelle, qui a empêché les éleveurs de disposer de tous les éléments
annonçant le retour du loup, a nourri les suspicions et les doutes sur le caractère naturel de cette
réapparition. Du jour au lendemain, on leur a dit : « Le loup est là, il faut vous adapter » ! Il n'est pas 
étonnant que la majorité des éleveurs ait cru à un complot écologiste les mettant devant le fait accompli.
Ce refus de transparence a installé une méfiance durable et profonde, toujours présente
aujourd'hui.

M. Denis Grandjean, directeur du parc à l'époque, regrette aujourd'hui cette politique : « Je pense que l'on
aurait sans doute pu le gérer beaucoup mieux avec la classe politique des Alpes-Maritimes et des Alpes-
de-Haute-Provence au sein de laquelle j'avais beaucoup d'amis. Mais c'est un peu l'idée d'un parc sacré et
porté par des équipes qui, dans le Mercantour, en tout cas, étaient peu inervés dans le tissu local. Je
pense que c'est une erreur. »

Ensuite, le caractère tardif de cette annonce ainsi que l'absence de préparation des éleveurs et
d'équipement en moyens de protection a fait que les premiers dégâts dus à la prédation du loup furent
très importants, créant un traumatisme profond et durable chez les éleveurs et renforçant encore leur
radicale opposition à cet animal. Cette même erreur se répètera dans tous les départements : on attend
les premières prédations pour s'équiper des mesures de protection, lesquelles mettent, bien sur, un certain
temps à être efficaces.

Ainsi, dans le parc national de la Vanoise en Savoie, les élus membres du conseil d'administration seront-
ils prévenus au dernier moment de la présence du loup.

Enfin, cette politique du secret s'apparente à un déni de démocratie : on a refusé d'associer les
populations à la gestion d'un évènement qui allait profondément modifier leurs pratiques, pire on les en a
exclues.Il est évident qu'à l'opposé, il aurait fallu, pour que les enjeux liés à la protection du
patrimoine naturel soient compris et acceptés par la population, surtout s'agissant d'un phénomène
comme le retour du loup, que celle-ci fut actrice de cette gestion et non spectatrice.

4.- La nécessaire réforme des parcs nationaux

A cet égard, le traitement différent de ce dossier par les parcs régionaux et les parcs nationaux est tout à
fait révélateur : alors que les parcs régionaux du Queyras et du Vercors ont réussi à impliquer tant les élus
que les autres acteurs locaux à la gestion des problèmes posés par le loup, le parc national du
Mercantour a préféré garder le secret le plus longtemps possible et a retardé la diffusion de l'information



auprès des élus et de la profession agricole.

Certes, les parcs nationaux ont des contraintes et des missions que n'ont pas les parcs régionaux et un
alignement des premiers sur les seconds serait impossible. Néanmoins, votre rapporteur souhaite que l'on
aille le plus loin possible dans la décentralisation de la gestion des parcs, sans, bien sur, qu'il soit porté
atteinte aux missions originales des parcs nationaux. Le rôle des conseils d'administration, où sont
présents les élus locaux, doit, en particulier, être réévalué. Votre rapporteur espère que les conclusions de
la mission confiée à notre collègue Jean-Pierre Giran iront dans ce sens. Elles susciteront alors de notre
part un soutien sans réserve.

B.- LE RÔLE CAPITAL ET AMBIGU DES ASSOCIATIONS DE PROTECTION DE LA NATURE

La gestion de la réapparition du loup par le parc national du Mercantour et par la direction de la nature et
des paysages est donc clairement en cause.

Ces institutions semblent avoir été beaucoup influencées par les positions des associations de protection
de l'environnement qui, comme nous l'avons vu, faisaient, déjà à cette époque, du loup un symbole de
leur combat.

Au cours de ses investigations, la commission a été frappée par le nombre d'associations de défense du
loup, signe de la popularité du prédateur au sein de la population, ou plutôt de la popularité de l'image
qu'en donnent les médias, image travestie et bien éloignée de la réalité de l'animal. Ces associations sont
sans doute plus nombreuses que le loup ne l'est lui-même sur notre territoire !

Votre rapporteur a donc souhaité se pencher sur le fonctionnement de ces associations.

1.- Un réseau international

De par la globalité des enjeux qui motivent les associations de protection de la nature, il est logique que la
plupart d'entre elles appartiennent à des réseaux internationaux. Dans la plupart des domaines 
écologiques, on constate l'existence de réseaux d'experts et de spécialistes qui se rencontrent
régulièrement. C'est également vrai pour la connaissance des prédateurs, tels que le loup, le lynx ou
l'ours.

Ainsi, les lâchers officiels et clandestins de lynx réalisés dans les années 70 en Suisse ont marqué le
début des tentatives de restauration de cette espèce en Europe. D'autres campagnes de réintroduction,
d'ampleur inégale, ont suivi peu après en Slovénie, en Autriche, en Bohème et Bavière ou en Italie. Dans
le même temps s'organisait au niveau européen un collège informel de spécialistes et de naturalistes
convaincus de la nécessité de réintroduire le lynx. Réunies dans une structure nommée « Groupe Lynx »,
ces personnes ont développé une intense activité de communication et d'échanges autour du thème de la
réintroduction du lynx en Europe. L'activité du groupe Lynx a sans doute largement contribué à ce que la
France initie, à partir de 1980, le dernier des programmes de réintroduction de cet animal.

L'équivalent existe pour le loup. Un réseau loup a été organisé en Europe et à travers le monde
regroupant les spécialistes de l'animal et les associations qui se sont donné comme objectif la protection
de ce prédateur. Ces associations, on l'a dit, sont particulièrement nombreuses tant le loup est une cause
très populaire au sein des milieux écologistes. On notera d'ailleurs qu'il y a souvent une certaine confusion
entre le statut de militants et celui de scientifique.

Il ne s'agit bien sur pas de remettre en cause la rigueur scientifique de ces chercheurs mais on ne peut
nier que certains sont totalement fascinés par leur objet d'étude et qu'il leur est sans doute parfois difficile
de séparer jugement scientifique et jugement militant.

2.- Un vrai pouvoir d'influence : l'insuffisante étanchéité entre l'administration et les associations
de protection de la nature

Il n'est bien sur nullement question de remettre en cause l'existence de ces associations qui sont, pour la
plupart, composées de militants sincères croyant profondément en leur cause. Même si l'on ne partage
pas leurs idées, il est de leur droit le plus fondamental de s'associer pour les défendre idées.

Mais il est également du devoir de toute administration de rester neutre dans son action et de s'en tenir
aux directives du pouvoir politique. Or, on constate malheureusement que l'étanchéité entre le monde
associatif et les responsables administratifs est très insuffisante expliquant, en partie, le peu de
confiance qu'ont beaucoup d'acteurs de ce dossier dans l'administration du ministère de l'environnement.

Au niveau central, Yves Cochet, ministre de l'écologie de juillet 2001 à mai 2002, reconnaît lui-même : « Il
fut un temps, mais j'ai essayé d'y mettre bon ordre, où l'on avait tendance à dire « Le ministère de
l'environnement, c'est le ministère des associations d'environnement... » Il y avait même une sorte de
cogestion, un peu comme il y a eu une cogestion entre le ministère de l'agriculture et un certain syndicat
agricole ».



Cette « cogestion » est-elle bien terminée ? Pas totalement si l'on en croit Mme Sophie Béranger,
directrice de la direction de l'agriculture et de la forêt  (DDAF) des Alpes-Maritimes : «  Lorsque nous
avons mis en place le protocole(...), nous avons prévenu le ministère de l'agriculture et la direction de la
nature et des paysages. Dans l'heure qui a suivi, l'ensemble des associations de défense de la nature 
étaient prévenues. Or, à l'époque, seuls étaient au courant le préfet, M. Gonella, la DNP, la direction de
l'agriculture et moi-même. Je ne soupçonne pas la direction de l'agriculture d'avoir des relations avec ces
associations. Je considère que les fonctionnaires de l'administration française ont une obligation de
réserve et ne peuvent communiquer certaines informations.»

On retrouve cette porosité au niveau local. Mme Béranger explique en effet qu'« avec l'actuel directeur du
parc de Mercantour, (elle) a des relations de confiance. Toutefois, certains de ses agents ont des liens
très forts avec certaines associations, dont France nature environnement. D'ailleurs, le directeur Louis
Olivier avait été informé par ses agents, qui eux-mêmes avaient été informés par France Nature
Environnement, de la mise en place du protocole. »

Et Louis Olivier, directeur actuel du parc national du Mercantour de confirmer : « J'ai la conviction, sans
en avoir la preuve, que des agents du parc sont encore engagés dans des associations. Lorsque je suis
arrivé, je leur ai demandé de choisir entre continuer à être des agents assermentés de l'Etat ou à assumer
des responsabilités dans le monde associatif. J'ai donné comme consigne de mettre en place une barrière 
étanche dans l'information. J'ai rappelé aux agents leur obligation de réserve, particulièrement au moment
où la commission d'enquête parlementaire travaille. (...) Si j'ai la preuve qu'un agent du parc national est
impliqué dans la transmission de faits mensongers aux journalistes de « Terre Sauvage », je ne
manquerai pas de prendre mes responsabilités. »

Votre rapporteur se félicite de cette détermination et espère qu'elle est partagée par toutes les structures
administratives du ministère de l' écologie et du développement durable.

3.- Une minorité agissante

Outre cette anormale promiscuité avec l'administration, les mouvements écologistes utilisent parfois des
méthodes très discutables du point de vue de la démocratie.

Comme toute minorité, la mouvance écologique estime être en avance par rapport à la majorité de la
population, au point que certains dénient aux autres citoyens le statut de protecteur de la nature :
introduisant le célèbre colloque de Saint Jean du Gard consacré aux « réintroductions et renforcements de
populations animales en France », M. François Letourneux, alors directeur de la Direction de la protection
de la nature, explique que les vrais protecteurs de la nature ne sont pas « les 99,5 % des français qui

aiment la nature, mais les quelques 10 ou 15 % des français qui y comprennent quelque chose (11) »,
c'est-à-dire, bien sur, les écologistes.

Une telle affirmation méconnaît gravement la connaissance de la nature dont est riche le monde rural :
seul le savoir scientifique et naturaliste compterait ! Une telle conception, pseudo-élitiste, de l'écologie
laisse la porte ouverte à beaucoup d'abus.

Ainsi, certain préféreront refuser des solutions raisonnables à tel problème écologique et pratiquer la
politique du pire plutôt que de transiger et prendre en compte le point de vue des opposants. Dans le
dossier de l'ours des Pyrénées, au début des années 90, le rôle de certaines associations a, semble-t il,
davantage consisté à jeter de l'huile sur le feu qu'à essayer de trouver des solutions. A tel point que

certains ont pu douter de leur réelle motivation à l'égard de la sauvegarde de l'ours (12)...

De même, lors de la seule tentative d'application du protocole de prélèvement d'un loup décidée par le
préfet des Alpes-Maritimes, les associations, très rapidement informées comme on l'a vu, se sont rendues
sur place pour faire fuir l'animal et empêcher l'application du dispositif.

4.- Une utilisation abusive du contentieux

Une des armes préférées des associations écologistes est l'arme juridique grâce à laquelle elles peuvent
remettre en cause devant le juge administratif tel ou tel arrêté ou décision préfectorale ne leur plaisant
pas.

M. Bernard FOUCAULT, ancien responsable auprès des DDAF des Alpes de Haute-Provence et des
Alpes-Maritimes a très clairement présenté ce type d'agissement à la commission : « Ces sphères
d'influence utilisent volontiers le contentieux administratif en déposant des recours qui sont construits par
des juristes de très haut niveau, dont on ne voit jamais le visage. Derrière, se greffent le ROC, l'ASPAS,
etc. et tout se passe en procédure écrite. On aboutit ainsi à des décisions du juge administratif totalement
déconnectées de la réalité. On se demande comment c'est possible de se retrouver si loin des faits. Il y a
un écart qui s'est creusé de par ce type de fonctionnement entre le factuel que constate un maire, un
préfet, un acteur de l'exécutif d'Etat ou des collectivités locales, et la décision du juge. (...) Un autre
contentieux célèbre que vous avez eu à connaître est celui de la chasse aux oiseaux d'eau. Ce sont des



rapports qui sont faits une fois pour toute et que les associations envoient de manière tournante à toutes
les juridictions administratives. Ils vont attaquer une fois le Var, le Finistère ; l'année suivante, ils vont
changer de département. Il y a tout un aspect tactique derrière, mais c'est le même rapport. Ensuite, ils
vont faire monter derrière un certain nombre d'autres associations d'intérêt local».

L'ancien président de la FNE, M. Lionel BRARD, s'est même permis de mettre en garde la commission
avec des propos très durs mais également très clairs plaçant le débat au niveau de l'OMC et de la PAC : 
«  Si on veut que demain les boîtes vertes de l'OMC, qui seront les seuls justificatifs des aides agricoles,
soient accordées aux filières françaises, il ne faut pas que celles-ci s'engagent dans un processus
d'éradication car elles nous trouveront sur leur chemin au niveau international. Notre mouvement a
pendant 20 ans fait son travail sur les périodes de chasse et nous avons gagné. Si dans le dossier du
loup, on nous mettait dans une situation où nous n'aurions pas d'autre choix que de combattre, nous le
ferions et nous obtiendrons le même succès qu'avec les périodes de chasse. Si les détracteurs du loup se
positionnent délibérément sur le secteur économique, notre discours ne sera pas uniquement juridique, il
sera aussi économique là où on sera prêt à nous entendre sur le problème du subventionnement des
exploitations agricoles. Nous serions disposés à passer des alliances avec des partenaires du groupe de
Cairns sur les filières ovines. ».

Et M. Brard d'expliquer ensuite qu'il est bien sur très opposé au modèle de société proposé par l'OMC
mais, qu'après tout, la fin justifie les moyens. On voit à quelles alliances contre-nature une conception
extrémiste de ses convictions peut mener.

Nous laisserons chacun juge de ces propos mais la commission a été, dans son ensemble, choquée par
ces paroles. Elles prouvent bien la technique de certains : faute de pouvoir convaincre de la justesse de
leur cause, certains écologistes préfèrent passer au-dessus et imposer aux populations locales des diktats
qui n'ont quasiment aucune chance d'être acceptés.

C'est au contraire par une appropriation locale de ce patrimoine naturel que la nature a le plus de chances
d'être préservée. C'est ce qui est tenté avec un succès certain dans les Pyrénées-Atlantiques, via
l'Institution Patrimoniale du Haut-Béarn. C'est précisément ce qui n'a pas été fait lors de la réintroduction
des ours dans les Pyrénées centrales.

C.- UN AUTRE EXEMPLE DE MAUVAISE GESTION DES PRÉDATEURS : LA RÉINTRODUCTION DES
OURS DANS LES PYRÉNÉES CENTRALES

Conformément à son objet, la commission d'enquête s'est intéressée à la situation de l'ours dans les
Pyrénées et s'est déplacée dans l'Ariège et dans les Pyrénées-Atlantiques afin d'entendre les principaux
acteurs de ce dossier. Même si la problématique « Ours » est différente de celle du loup ou du lynx, du
fait de l'éthologie particulière de cet animal et des spécificités locales, la commission a retrouvé nombre de
discours, d'argumentations, de difficultés, qu'elle avait déjà rencontrés lors de ses déplacements dans les
Alpes.

L'ours brun des Pyrénées est le dernier grand prédateur autochtone existant sur le territoire français.
Autrefois présent sur l'ensemble du massif pyrénéen, il a petit à petit disparu des Pyrénées centrales et
orientales (Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne, Ariège, Aude et Pyrénées Orientales). La seule population
survivante est située dans les Pyrénées-Atlantiques, et plus précisément dans le Béarn.

A la suite de l'intense lobbying de certaines associations écologistes et de l'accord de quatre communes
de Haute-Garonne, des ours slovènes sont réintroduits en 1996 et 1997, sans que la procédure prévue
par la convention de Berne pour les réintroductions ne soit respectée. Ces ours se sont implantés sur des
territoires où les éleveurs n'étaient absolument pas préparés à la présence d'un prédateur tel que l'ours,
de sorte que celui-ci a provoqué d'importants dégâts à un secteur déjà économiquement et socialement
très fragilisé.

Ainsi, faut-il bien distinguer aujourd'hui entre la population de souche présente dans le Béarn qui
comprend officiellement entre 5 et 7 individus et la population issue de la réintroduction d'ours slovènes. La
première est gérée localement par une institution originale qui a été mise en place au début des années
90 et dont le fonctionnement est très instructif de ce que peut être un mode de gestion efficace du
patrimoine naturel. Il s'agit de l'Institution patrimoniale du Haut-Béarn (IPHB).

1.- Le non respect du protocole de réintroduction prévu par la convention de Berne

Dans le cadre de la charte signée en 1993 entre le ministère de l'environnement et l'Association de
développement économique et touristique (ADET) regroupant quatre communes de la vallée de la Garonne
(Melles, Fos, Boutx, Arlos), le lâcher de 3 ours slovènes adultes (2 femelles et un mâle) est effectué à
partir de 1996.

Comme cela était prévisible, ces ours et leur descendance ont rapidement délaissé le territoire des quatre
communes concernées pour divaguer en Espagne et dans l'ensemble des Pyrénées centrales (Hautes-
Pyrénées, Ariège, sud de l'Aude et partie ouest des Pyrénées Orientales), vaste zone d'élevage extensif



de troupeaux ovins-viande et bovins-lait.

Cette réintroduction s'est faite au mépris des termes mêmes de la convention de Berne qui prévoit en son
article 11-2A « l'obligation de consulter les populations concernées en procédant à une étude d'impact en
cas d'introduction de nouvelles espèces animales ». Or, en dehors de l'ADET et l'association Artus, à
l'origine du projet, les consultations ont été très réduites et n'ont, en tout cas concerné que la Haute-
Garonne, alors même qu'il était très probable que les ours relâchés ne se cantonneraient pas aux
territoires des communes ayant accepté la présence du prédateur.

Mme Anne Chêne, qui était en poste à l'Office national des forêts en Haute-Garonne au moment des
réintroductions, estime que « l'exécution de la mise en œuvre de l'introduction de l'ours a peut-être été un
peu rapide dans sa partie préparatoire, notamment celle de concertation avec les différents départements.
Je ne suis pas sûre qu'il y ait eu suffisamment de possibilités de s'exprimer des différents côtés ni
forcément connaissance de tous les problèmes qui allaient se poser pour les éleveurs en fonction du type
d'élevage pratiqué.

Il y a eu une concertation, mais assez restreinte en Haute-Garonne et la précipitation - encore une fois, je
ne porte aucune critique - s'est faite en raison de cette opportunité venue d'un accord qui n'était pas facile
à obtenir On peut constater que c'est cette opportunité qui a enclenché la réintroduction et qu'un travail
préparatoire plus avancé de concertation et de discussion montrant que des difficultés pourraient
apparaître mais que des moyens financiers seraient mis en face et permettant de réfléchir à la filière dans
son ensemble - car c'est un soutien à la filière, au monde pastoral qui est important - aurait pu être plus
prudent et plus sage. »

Aujourd'hui toute opération importante touchant à l'environnement et à l'urbanisme est précédée d'une 
étude d'impact. L'absence d'étude d'impact entraîne l'irrégularité de la procédure. Il parait aberrant et tout à
fait irrégulier que, pour une opération aussi lourde de conséquences sur l'environnement, aucune étude
d'impact sérieuse n'ait été effectuée.

Il semble que le ministère de l'environnement se soit quelque peu précipité sur l'occasion que lui ouvrait
l'offre de l'ADET et d'Artus, sans qu'une réflexion ne soit menée sur les conséquences prévisibles d'un tel
lâcher, en particulier vis-à-vis des conditions d'exercice du pastoralisme.

Ainsi, à la question de savoir si elle relâcherait aujourd'hui des ours en Pyrénées centrales, Mme Lepage,
ministre de l'environnement en 1996 répond très clairement à la commission : « Non, je pense que je ne
le referais pas, sauf à encourager ceux qui, localement, auraient envie de le faire. Je pense que cela doit 
être géré au niveau de la région et du département et non pas imposé par l'Etat. »

Cette mesure imposée par l'Etat a profondément bouleversé les pratiques pastorales des éleveurs qui ont 
été les premières victimes du retour de ce prédateur. Un front du refus s'est constitué face à ce déni de
démocratie qui avait permis à quatre communes d'imposer à l'ensemble du massif pyrénéen la présence
non désirée, et pas même discutée, d'ours réintroduits.

Votre Rapporteur tient d'ailleurs à rendre hommage au travail effectué par le « groupe prédateurs » au
sein du Conseil national de la Montagne, travail qui a beaucoup contribué aux lignes qui vont suivre.

2.- Une cohabitation très difficile

Mme Marie-Lyse Broueilh, présidente de l'ADDIP (Association pour la développement durable de l'identité
pyrénéenne) explique très bien la façon dont les acteurs locaux ont ressenti cette réintroduction : « Il est
important de voir comment, dans cette problématique de l'ours slovène, notre existence a été niée. Nous
sommes des acteurs de ces vallées depuis des générations, nous y travaillons, nous y vivons. Nous nous
impliquons dans cet espace montagnard à différents titres. Nous avons donc des choses à raconter, à dire
et à faire et nous avons, bien évidemment, une vision du développement de nos vallées. Cette première
constatation - voir à quel point notre parole était bafouée, était mise à l'écart - nous a inspiré une grande
révolte. »

Comme pour les autres prédateurs, les principales victimes de la présence du prédateur sont toujours les 
éleveurs. L'exemple des prédations de l'été 1999 dans la Haute-Ariège est particulièrement éloquent : sur
les seules quatre communes d'Ascou, Orlu, Orgeix et Mérens-les-Vals, les dégâts ont concernés 201
brebis et agneaux, 2 poulains et plusieurs ruches.

Au-delà de ces chiffres, il faut ajouter la peine des hommes et des femmes qui effectuent un travail
extrêmement pénible et qui ont vu leurs conditions de travail encore aggravées par la présence des ours.
Les bergers, au détriment de leur sécurité et de leur santé, ont dû souvent coucher près de leurs
troupeaux, loin du refuge, souvent sans succès, car ils n'ont pas évité la prédation. Il faut comprendre leur
désarroi, leur découragement, leur révolte, quand ils retrouvent leurs brebis dévorées, parfois mutilées et
agonisantes.

Comme l'explique M. Philippe Quainon, directeur de la DDAF d'Ariège, « Par rapport aux pratiques



d'élevage, on ne peut pas se cacher le fait que l'ours est un élément nouveau et perturbateur qui amène la
nécessité d'évolutions de pratiques, qui ne sont pas acceptées de façon spontanée, voire réalisables dans
leur mise en œuvre en fonction des personnes concernées. Au-delà des positions personnelles sur la
présence de l'ours, il y a aussi en terme d'élevage, des considérations topographiques et, au bout du
compte, des conditions économiques qui font qu'à dispositif égal, les interventions peuvent avoir une
chance d'efficacité ou pas. »

L'Etat a, certes, mis en place un dispositif d'accompagnement afin de limiter les prédations (aides-bergers,
chiens patous...) ainsi qu'un système d'indemnisation dont M. Quainon expose clairement les limites : 
« Quant à l'indemnisation, il est vrai que réapparaît régulièrement la question de la prise en compte les
effets des dégâts non constatés occasionnés par les ours, c'est-à-dire les animaux disparus et
consommés dont on ne retrouve pas les carcasses, mais aussi les effets indirects de la présence de
l'ours, c'est-à-dire excitation et agitation des animaux entraînant la perte physique d'animaux effrayés par
l'ours par accident, constat de mortalité ou pas. »

On constate donc que des difficultés importantes sont liées à la réapparition des ours sur des territoires
qui n'y étaient pas du tout préparés. Or, la charte signée en 1993 entre l'ADET et l'Etat reconnaît en son
article 4 le droit à chaque commune adhérente de demander le retrait des animaux lâchés, par simple
délibération du conseil municipal.

Article 4 : « Dans le cas où l'expérience de réintroduction des ours, visés par la présente charte mettrait
en péril des biens, des personnes ou aurait des répercussions sur le bon équilibre des autres espèces
sauvages, les communes pourront y mettre un terme immédiatement en demandant à l'Etat de procéder à
la capture, et cela par simple décision exprimée par délibération des conseils municipaux. »

Votre rapporteur estime indispensable qu'un droit identique soit expressément reconnu à toutes les
communes sur le territoire desquelles l'ours est effectivement présent, au-delà de celles sur le
territoire desquelles a été faite la réintroduction. Cela leur donnera la possibilité de réagir face à un
ours dont le comportement de prédation serait anormal et excessif.

Le bilan de cette réintroduction est donc globalement très négatif. Certes, biologiquement, les ours
slovènes se sont plutôt bien acclimatés à leur nouvel environnement, puisque des reproductions ont eu
lieu. Mais, politiquement et sociologiquement, l'échec est patent : les populations locales concernées par la
présence de l'ours y sont farouchement opposées. La méthode a été désastreuse : on a imposé, en
prenant pour prétexte l'accord de quatre communes, la présence de prédateurs à des territoires et à des
populations qui n'y étaient pas du tout préparés, créant ainsi un très compréhensible sentiment d'injustice
et de rejet.

En outre, cette réintroduction a compliqué la gestion de la population d'ours autochtones, telle qu'elle avait 
été organisée dans le Béarn.

D.- UNE RÉUSSITE ET UN EXEMPLE À SUIVRE : LA GESTION DES OURS DU BÉARN PAR
L'INSTITUTION PATRIMONIALE DU HAUT-BÉARN

Le Béarn est la seule partie de la chaîne des Pyrénées où subsiste une petite population d'ours
autochtones. Ces ours ont été, au début des années 1990, à l'origine d'une très grave crise dont le
règlement a abouti à la mise en place d'un outil original de gestion du patrimoine naturel par les
populations locales.

1.- Une situation extrêmement conflictuelle au début des années 90

Après la mise en place du parc national des Pyrénées en 1967 et du « plan Ours » en 1984 et face à la
baisse continue de la population d'ours bruns des Pyrénées, le ministre de l'écologie, M. Brice Lalonde,
prend en 1990 un arrêté délimitant des réserves à ours, alors même que les acteurs locaux s'apprêtaient à
proposer un plan de sauvegarde de l'ours. Ces « réserves Lalonde » vont déclencher une véritable guerre
civile dans le Haut-Béarn.

Encore une fois, et ce alors même que les populations locales prenaient conscience de la nécessité de
sauvegarder et de préserver cette richesse patrimoniale que constitue l'ours, on imposait, de Paris, des
contraintes aux populations et aux territoires, selon des critères pseudo-scientifiques.

Or, il faut avoir à l'esprit le chemin parcouru par ces populations locales pour accepter l'importance de ce
prédateur qu'elles avaient combattu une partie de leur vie. M. René Rose, doyen des élus de ces vallées,
maire de Borce et président de la communauté de communes de la Vallée d'Aspe, souligne à quel point 
«... il est important de faire confiance aux hommes de nos vallées, de ces hameaux, même si certains se
montrent récalcitrants. Il leur est extrêmement difficile de changer de mentalité aussi vite alors que l'ours 
était déjà l'ennemi quand ils étaient encore au berceau ! Et on voudrait qu'ils le protégent ! Imaginez la
démarche que ce chasseur ou ce berger doit faire. » La réponse a été à la hauteur du mépris affiché de la
part des autorités parisiennes.



Comme l'explique M. Michel Maumus, conseiller général de Lasseube et président de la commission
environnement du conseil général des Pyrénées Atlantiques, ces réserves «  ont provoqué une guerre
armée avec des gardes à vues, des emprisonnements, des menaces physiques sur les personnes ;
autrement dit un climat délétère ».

Pour sortir de cette crise, le nouveau ministre de l'environnement, Michel Barnier , décide d'abroger les
réserves Lalonde, contre l'avis de son administration, et prend le parti de faire confiance aux Béarnais en
leur confiant la tâche de rédiger une charte de développement durable des vallées béarnaises et de
protection de l'ours.

Cette charte est très officiellement signée par le ministre le 31 janvier 1994, lançant ainsi une tentative
originale et innovante de gestion du patrimoine naturel. Encore aujourd'hui, Michel Barnier, à présent
commissaire européen est particulièrement heureux de la sortie de crise qu'il a trouvée avec les
populations locales :

« Je reste fier, personnellement, du temps que j'ai passé, de mon engagement personnel dans le dossier
du Haut-Béarn et de la création de l'Institution patrimoniale du Haut-Béarn qui me paraît une démarche
exemplaire du point de vue de la gestion de plusieurs problèmes ayant abouti à une confrontation
générale et à une absence totale de crédibilité de l'Etat.

Nous avons de nouveau fait confiance aux gens de ce pays. Dès lors, ils ont accepté d'écouter à nouveau
l'Etat qui avait à l'époque des obligations au titre de la convention de Berne et peut-être aussi une
politique à mener en faveur de ces grandes espèces en voie de disparition comme l'ours. Nous avons, me
semble-t-il, par la confiance mutuelle et par la confiance faite par l'Etat aux acteurs locaux créé une
situation nouvelle. Je reste persuadé qu'il s'agit d'une bonne démarche, si l'on veut bien créer ce climat de
confiance. »

2.- Un mode de gestion original et performant

Alors que l'Etat décidait seul de ce qui pouvait se faire, ou pas, sur ce territoire dans le domaine pastoral,
forestier, etc., la charte de développement durable des vallées béarnaise et de protection de l'ours confie
désormais le pouvoir de décision à un syndicat mixte. Celui-ci est composé des vingt communes qui ont
accepté de signer cette charte, du conseil général et du conseil régional d'Aquitaine. Mais le syndicat
mixte ne peut décider qu'à condition d'avoir recueilli l'avis formel d'une grande assemblée appelée « le
conseil de gestion patrimoniale ».

Il ne s'agit pas d'une assemblée de consultation, mais bien d'une assemblée de concertation, de réflexion
et de proposition. Elle est constituée de trois collèges : celui des élus où les 28 membres du syndicat
mixte en ont désigné 11 pour les représenter et celui des personnalités qualifiées où l'on retrouve les
administrations et établissements publics de l'Etat, autour du sous-préfet d'Oloron Sainte-Marie, les
représentants du parc national, du conseil général, du conseil régional, des scientifiques ainsi que le
centre ovin. Le plus important est le collège des valléens.

Comme l'explique Didier Hervé, directeur de l'IPHB : « nous y donnons la parole à ceux qui ne l'avaient
pas ou plus, c'est-à-dire des bergers, des chasseurs, des associations de protection de la nature, des
exploitants forestiers, des représentants des chambres consulaires. C'est ainsi qu'a initialement été
constituée la charte. »

Depuis la mise en place de ce système, en 1994, l'arrivée volontaire de nouveaux acteurs a été
enregistrée : d'abord quatre communes, puis l'office du tourisme de la Vallée d'Aspe qui a estimé devoir
participer à cette gestion transversale relevant de son rôle d'explication du territoire aux touristes,
l'association départementale des accompagnateurs en montage et, plus récemment, les sociétés de pêche,
les transhumants gros bétail et le lycée agricole.

Il s'agit donc d'un ensemble de très large concertation. L'organisation peut sembler un peu compliquée,
mais on notera que 167 délibérations ont été prises depuis huit ans, pas une seule n'ayant été attaquée
devant le tribunal administratif, alors que cela était quasiment la règle auparavant pour tout dossier
touchant à l'environnement.

Ainsi, les conditions de travail des bergers ont gagné en qualité : ouverture de nouvelles pistes, rénovation
de cabanes, mise aux normes européennes des estives... Preuve du dynamisme de l'activité pastorale,
25 % des bergers ont moins de 35 ans et 10 % sont des bergères. Enfin, l'exploitation s'est améliorée, tout
en tenant compte des spécificités de l'environnement, et 10.000 hectares de réserves de chasse volontaire
ont été mis en place.

Par ailleurs, plusieurs actions ont été menées en faveur de l'ours : plantation d'arbres fruitiers,
complément de nourriture naturelle fournie avant l'hiver, réglementation de l'accès aux estives, mise en
place de systèmes de protection des troupeaux pour limiter, si ce n'est éviter, les conflits avec les bergers.

Le résultat est positif : la baisse de la population oursine a été enrayée et trois naissances ont été



enregistrées ces dernières années (1995-1998-2000). L'IPHB a même proposé au ministère de
l'environnement, en 1997, un plan de renforcement de la population d'ours par deux femelles. Ce plan n'a
malheureusement pas abouti essentiellement du fait, du moins est-ce la conviction de votre rapporteur, de
la mauvaise volonté du ministère.

Celui-ci a en effet refusé qu'il soit procédé à la capture préventive d'un ours (qui aurait été ensuite
relâché), afin de prouver aux éleveurs que l'Etat serait capable, techniquement, de capturer un animal dont
le comportement de prédation serait considéré comme anormal. Il a contesté l'ensemble du programme
d'accompagnement de l'opération qui avait été construit par les acteurs du territoire réunis dans l'IPHB. Il
a ensuite subordonné son acceptation du plan à la mise en place du réseau Natura 2000, alors qu'il savait
pertinemment qu'une telle condition ne serait jamais acceptée dans les Pyrénées-Atlantiques, département
très opposé à Natura 2000. Ici encore, une position « jusqu'au boutiste » a prévalu, cela au détriment de
l'ours lui-même.

Dans le même temps, l'Etat cautionnait des lâchers d'ours dans les conditions que l'on a déjà décrites !
C'est peu dire que la confiance qui s'était créée lors de la signature de la charte fut totalement brisée, en
particulier chez les éleveurs qui avaient le sentiment d'avoir fait un pas important en acceptant le projet de
renforcement. Par la suite, cette déception s'est encore accentuée, lorsque l'IPHB a vu ses outils de
gestion grignotés par l'Etat et ses crédits diminués.

A tel point que certains ont pu se demander si la réussite de cette expérimentation, hors normes en terme
de gestion du territoire, ne constituait pas un exemple à étouffer pour éviter le risque de voir d'autres
massifs tenter de gérer leurs problèmes de grande faune de la même façon.

Cette crise de confiance a conduit à l'impossibilité de construire le second contrat de programme
pluriannuel de la charte, les services et établissements publics de l'Etat bloquant l'élaboration des
nouveaux contrats.

Aujourd'hui, grâce à une attitude plus ouverte du ministère de l'écologie, la situation semble s'apaiser et la
visite de madame la ministre en début d'année y a beaucoup contribué. Votre rapporteur souhaite
ardemment que cette réconciliation se poursuive, afin qu'un nouveau contrat puisse être rapidement signé.

Une précision pour conclure : il ne s'agit pas de dire que le modèle de l'IPHB est parfait et qu'il faut
l'exporter partout où de tels problèmes apparaissent. Lors de son déplacement sur place, la commission a
pu constater le caractère encore très passionnel du dossier et les oppositions très profondes et vives qui
subsistent entre les différents acteurs du territoire. Mais au moins existe-t-il un lieu où ces oppositions, ces
divergences et ces contestations peuvent s'exprimer, un lieu qui dispose de véritables pouvoirs et où
l'obligation de parvenir in fine à une décision responsabilise très clairement les acteurs.

Ainsi, c'est bien plus la méthode et l'inspiration théorique qui doivent être retenues dans l'exemple du
Haut-Béarn. Comme l'explique Henri Ollagnon, professeur à l'Institut national agronomique de Paris-
Grignon (INA-PG), et l'un des inspirateurs de la charte de 1994 : « il ne peut pas y avoir de présence
durable d'ours dans les Pyrénées, si la qualité de sa population et de son habitat n'est pas prise en charge
par l'ensemble de la société, laquelle prise en charge traverse les propriétés publiques et privées ce qui
fait surgir une exigence qui est essentielle : la qualité doit devenir un patrimoine commun local d'intérêt
général. »

3.- La situation de l'ours dans les Pyrénées aujourd'hui

A la suite des naissances constatées sur le versant espagnol (2 naissances en 2000 et de nouveau 2 en
2002), la population oursine se compose officiellement aujourd'hui de 14 à 15 individus.

On peut considérer que la population d'ours sur le massif est répartie en trois noyaux. Le noyau occidental
est composé des derniers ours autochtones (selon les sources officielles 4-5 individus, dont une seule
femelle identifiée), auxquels s'ajoute, depuis le printemps 2001, un ours issu de la réintroduction. Les
noyaux central et oriental sont composés uniquement d'ours issus de la réintroduction (9 individus, dont 2
femelles adultes connues, deux sub-adultes et deux oursons).

Répartition de l'ours brun dans les Pyrénées en 2002

Restent certaines incertitudes : les analyses génétiques relatives aux dernières naissances n'ont pas été
effectuées et il n'est pas possible de connaître le sexe de ces oursons. C'est là une donnée essentielle,
particulièrement dans le Béarn, où l'éventualité d'une femelle supplémentaire permettrait d'ouvrir des
perspectives de reproduction, aujourd'hui quelque peu assombries par l'âge attribué à la seule femelle
officiellement présente. La mise en place d'un laboratoire spécialisé de génétique devrait permettre de
pallier cette lacune. Pour peu que le principe de transparence absolue de l'information soit parfaitement
respecté ce qui n'a malheureusement pas été le cas ces dernières années.

A terme, se posera certainement la question d'un éventuel renforcement de nouvelles femelles, ne serait-
ce que pour des raisons de variabilité génétique.



Le contre-exemple de la réintroduction ratée des Pyrénées centrales a au moins le mérite de nous
indiquer a contrario ce qu'il faut faire : consultation et approbation de toutes les populations locales
concernées, préparation et soutien aux éleveurs avant la réintroduction, suivi précis des animaux
réintroduits.

Ces conditions ne sont clairement pas réunies aujourd'hui. Il appartient aux acteurs locaux, soutenus par
l'Etat, en tant que de besoin, d'y remédier si tel est le désir des populations.

III.- LA SITUATION ACTUELLE DU LOUP ET SON STATUT JURIDIQUE

A.- LE LOUP COLONISE PROGRESSIVEMENT L'ENSEMBLE DE L'ARC ALPIN

1.- La situation du loup en Europe

A l'origine présents sur l'ensemble du territoire européen, les loups ont progressivement été exterminés de
la plupart les pays d'Europe centrale et d'Europe du nord. Une population conséquente de loups vit encore
en Finlande, au Portugal, en Espagne, en Italie et en Grèce mais les populations les plus importantes se
retrouvent en Europe orientale. Il y aurait aujourd'hui entre 10 000 et 20 000 loups en Europe. L'amplitude
des estimations montre d'ailleurs à quel point il est difficile de vérifier la présence effective de ce
prédateur.

Aujourd'hui, par le biais d'une recolonisation naturelle, de petites populations de loups sont réapparues en
Allemagne, en Norvège, en Suède et en Suisse. Ce sont les populations d'Espagne et d'Italie qui

connaissent actuellement la plus forte progression (13).

Accès à la carte (distribution of the grey wolf in Europe)

En Autriche, les loups ont été exterminés à la fin du XIXème siècle mais des individus semblent être
revenus sur le territoire autrichien, en provenance de Slovaquie et de Slovénie. D'après les scientifiques,
une recolonisation naturelle de l'espace semble possible.

En Grèce, les loups sont présents au centre et au nord de la partie continentale du pays, dans les zones
montagneuses et semi-montagneuses. Le loup a disparu de la Grèce du sud dans les années 30 et a
perdu près de 30 % de son emprise territoriale sur les 20 dernières années. La population totale est
aujourd'hui estimée à environ 700 individus, la majeure partie étant concentrée au nord du pays.

Au Portugal, le loup est présent dans presque toute la région, au nord de la rivière Dureo, ainsi que dans
certaines zones montagneuses au sud de la rivière. La population se situerait entre 300 et 400 individus.

En Italie, la population de loups est estimée entre 600 et 1 000 individus. Elle était de moins d'une
centaine au début des années 1970 en grande partie à cause du braconnage. Une stricte politique de
protection de l'espèce a alors été mise en place, notamment pour des raisons symboliques et historiques,
et, aujourd'hui, le loup est présent, avec des degrés variables de densité, dans les régions (dans le sens
nord-sud) du Piémont, de la Ligurie, de la Lombardie, de l'Emilie Romagne, de la Toscane, des Ombres,
des Marches, des Abruzzes, du Latium, de la Campanie et jusqu'en Calabre. La plus grande partie de la
population de loups se trouve dans l'Italie centrale, dans la région des Abruzzes.

C'est en Espagne que l'on trouve la population de loups la plus importante de l'Union européenne.
Aujourd'hui, celle-ci est estimée entre 2 500 et 3 000 individus, la plupart se trouvant au nord-ouest du
pays. La population, au sud de la rivière Duevo est menacée tandis que la population au nord semble
plutôt saine et en bon état de conservation. Vers la fin des années 70, les loups sont passés à un effectif
minimum de 300 à 500 individus, à la suite des destructions directes de ces prédateurs et d'une chasse
excessive de leurs proies naturelles, les ongulés sauvages. Une loi sur la chasse de 1970 a donné le
statut de gibier au loup alors qu'il était considéré comme nuisible auparavant. Une recolonisation a pu ainsi
s'opérer. Dix ans après la première estimation, un recensement réalisé à la fin des années 1980 évaluait
l'effectif des loups espagnols à 1 500-2 000 individus ; la croissance s'est poursuivie après cette date,
notamment dans le quart nord-ouest de la péninsule ibérique. Mais, depuis le milieu des années 90, les
tensions qui accompagnent l'augmentation des dégâts au cheptel conduisent à une réduction du nombre
de loups dans certaines régions (Asturies, Cantabrie, Castille-Léon, Galice...).

On le voit, le loup n'est nullement une espèce en voie de disparition en Europe, et encore moins
dans le reste du monde.

2.- L'état actuel de la population de loups en France

En France, le loup serait aujourd'hui présent dans huit départements de l'arc alpin, de façon certaine.

Rappelons encore qu'il est très difficile de donner un chiffrage précis du nombre de loups actuellement
présents sur le territoire français. L'impossibilité d'arriver à un chiffrage exhaustif a été soulignée par



nombre des interlocuteurs de la commission. D'abord parce que certaines meutes sont transfrontalières et
se partagent entre la France, l'Italie et la Suisse. Ensuite, parce que le loup est un animal très discret qu'il
est difficile de repérer et donc de comptabiliser.

Secteurs de présence temporaire

Concerne les zones sur lesquelles la présence du loup

est nouvelle ou discontinue;

la présence de l'espèce y est déterminée par analyse génétique.

Secteurs de présence permanente

Ce sont les secteurs temporaires qui se sont avérés être occupés

durant deux hivers consécutifs par des loups, et qui attestent

par analyse génétique d'une présence continue de l'espèce.

a) La méthodologie

C'est l'Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) qui est en charge du suivi du loup,
ou du moins de l'animation d'un réseau de correspondants à grande échelle qui permet de suivre le loup
dans toutes les Alpes.

Comme l'explique M. Christophe Duchamp, biologiste à l'ONCFS chargé de coordonner le réseau Loup, 
« la méthodologie retenue pour le relevé des effectifs de loups est le suivi des pistes dans la neige. C'est
la méthode de référence utilisée partout dans le monde, y compris aux Etats-Unis. Le principe consiste à
relever la taille des groupes de loups qui se déplacent ensemble. Cela se pratique en hiver parce que c'est
la période où la cohésion sociale de la meute est la plus forte. Le printemps et l'automne sont les périodes
de dispersion, des jeunes partent, donc, vous n'avez jamais le groupe dans son ensemble, et entre les
deux, c'est la période de reproduction. La période hivernale est donc la plus appropriée. Et l'on retient la
plus grande taille de groupe observée, soit à partir de traces, soit à partir d'observations visuelles fiables -
 c'est-à-dire observées et confirmées. »

Le réseau Loup comprend 450 personnes formées à cette tâche. Ce sont pour près de 80 % d'entre eux
des agents de l'Etat assermentés : agents de l'ONCFS, de l'ONF, des parcs naturels, des agents des
DDAF, gendarmes... Les 20 % restant regroupent des bénévoles, souvent membres d'associations 
écologistes de défense du loup, ce qui n'est pas sans soulever quelques problèmes.

Certes, la plupart des relevés d'indices de présence du loup sont effectués par des agents assermentés
mais le fait que des particuliers participent à ce réseau peut faire craindre une confusion entre les positions
de ces personnes, très impliquées, du fait de leurs convictions, et la nécessaire impartialité de l'Etat. Or
cette confusion entre militants écologistes et administration d'Etat est à l'origine, pour une grande part, des
difficultés rencontrées sur ce dossier et, à tout le moins, comme a pu le constater la commission, de la
méfiance très ancrée de certains contre une administration qui leur apparaît comme de parti pris.

Il serait donc souhaitable de clarifier cette situation en réservant aux agents de l'Etat assermentés
le soin de récolter les indices de présence.

Comme chaque année, les données recueillies entre octobre 2001 et mars 2002 par les agents du réseau
Loup ont été analysées. A partir de ces analyses ont pu être déterminés les secteurs de présence
permanente, les secteurs de présence temporaire, les estimations du nombre minimum de loups par zone
de présence permanente.

Répartition des zones de présence du loup en 2001

b) Les secteurs de présence permanente

Mercantour (Alpes-Maritimes)

Les 4 zones de présence permanente déjà connues (Vésubie/Roya, Vésubie/Tinée, Moyenne-Tinée et
Haute-Tinée) ont à nouveau été confirmées durant l'hiver 2001-2002. Ces 4 secteurs regrouperaient une
douzaine de loups. Aucun cas de mortalité n'a pu être recensé durant cette période. Sur le versant italien,
la présence du loup est toujours attestée sur la Valle Pesio.

Ces loups effectuent des incursions régulières sur les communes de Tende et de la Brigue. Par ailleurs,
une nouvelle zone de présence permanente a été mise en évidence en Italie dans la province d'Imperia.
Les loups présents dans ce secteur pourraient être responsables des dommages enregistrés dans la partie
française de la vallée de la Bendola.



Enfin la présence permanente du loup est toujours identifiée sur le versant italien dans différents vallons
adjacents à la Valle Stura, sans qu'il soit possible de savoir avec certitude si ces individus sont différents
de ceux présents sur le versant français (meute de la Moyenne-Tinée). En effet, tout au long de ce
secteur très montagneux, plusieurs traces traversant la frontière ont été relevées. Seules des analyses
génétiques comparatives entre les données françaises et italiennes permettront de savoir s'il s'agit de
meutes distinctes.

Monges (Alpes de Haute-Provence)

La continuité de présence du loup a été confirmée par les derniers résultats d'analyses génétiques. Au
cours de l'hiver 2001-2002, les deux seuls relevés de traces réalisés ne font état que d'un individu.

Queyras (Hautes-Alpes)

La présence permanente du loup y est toujours mise en évidence, en particulier par les analyses
génétiques. Les dernières données de l'hiver 2001/2002 recensent deux observations visuelles fiables et le
suivi de deux traces dénombrant respectivement 7 et 8 animaux dans cette meute. Des excursions de
loups dans le Val Pellice laissent penser à un débordement de ces individus sur le versant italien.

Béal-Traversier (Hautes-Alpes)

Les loups présents sur ce massif ont été distingués de ceux présents sur le Queyras en 2000, car des
indices ont été retrouvés simultanément dans les deux secteurs. De plus, l'ensemble de ces deux zones

couvre 450 km2 ce qui peut correspondre à la surface de deux territoires moyens de loups en Europe

(200-250 km2). Les analyses génétiques individuelles devraient permettre de confirmer ou d'infirmer cette
appréciation de terrain. Ce dernier hiver, la taille du groupe relevée était, au minimum, de 2 animaux.

Clarée (Hautes-Alpes)

A la suite de la découverte de quelques indices, dont un excrément identifié «loup» par analyse génétique,
ce secteur, qui était en zone temporaire l'hiver dernier, est passé au cours de l'hiver 2001/2002 en zone
permanente selon la définition retenue (indices de présence relevés durant deux hivers consécutifs,
identifiés «loup» après analyse génétique). Un seul relevé de traces a été réalisé sur ce secteur, ce qui ne
permet pas d'apprécier de manière fiable la taille du groupe. L'origine géographique des animaux n'est pas
non plus certaine, ce secteur pouvant être en relation avec celui du Val Bardonechia, sur le versant Italien.
L'Italie recense par ailleurs deux secteurs de présence dans deux autres vallons : Val Chizone/Suza et Val
Troncea.

Vercors (Drôme)

La zone de présence concerne toujours essentiellement la réserve naturelle des Hauts-Plateaux où de
nouvelles analyses génétiques ont confirmé la continuité de la présence de l'espèce. Les relevés de traces
de l'hiver 2001/2002 font tous état de 2 animaux, sans qu'aucune reproduction n'ait pu être mise en 
évidence, ni au travers des observations visuelles, ni par les écoutes de hurlements réalisées par les
agents du parc naturel régional du Vercors.

Belledonne (Isère/Drôme)

La présence du loup est toujours attestée dans ce secteur. Les traces relevées, associées à des écoutes
de hurlements, permettent de confirmer la présence d'au moins 2 individus à la fin de l'hiver 2001/2002.
Un relevé de traces effectué début avril faisait état de 3 individus mais il n'a pas pu être confirmé.

c) Secteurs de présence temporaire

Canjuers (Var)

Depuis 1997, aucun élément n'a pu attester de la présence du loup sur ce site où le «Réseau loup» n'a 
été mis en place qu'en 2001. Quelques indices, et surtout 2 excréments identifiés «loup» collectés cet
hiver, ont permis de montrer de nouveau la présence de l'espèce dans ce secteur, toujours temporaire
(discontinuité de la présence).

Ubaye (Alpes de Haute-Provence)

Les analyses génétiques réalisées sur des excréments collectés au printemps 2002 dans le massif du
Bachelard confirment une présence, au moins temporaire, de l'espèce dans cet espace interstitiel encore
vacant, entre la Haute-Tinée (Alpes-Maritimes) et le Queyras (Hautes-Alpes). Les quelques dommages
observés sont par contre toujours situés plus à l'est sur les alpages limitrophes de la Haute-Tinée.

Cheiron (Alpes-Maritimes)



En 2001, aucun indice ne venait étayer une suspicion de présence de l'espèce dans ce secteur.
Cependant, une observation visuelle, réalisée en avril 2002 par un particulier dans le jardin de sa villa
située en périphérie de la commune de Vence, attestée par une collecte de poils identifiés «loup» par
analyses génétiques, a mis en évidence la présence au moins temporaire de l'espèce dans ce nouveau
secteur habité. Des loups ont récemment été vus dans ce même secteur, au col de Vence, situé à un peu
plus de 1000 mètres d'altitude et seulement à 10 kilomètres de Vence et 6 kilomètres du village de
Coursegoule.

Autres secteurs

Parmi les 3 nouveaux foyers de dommages observés en 2001, seul Canjuers a été confirmé comme
nouveau secteur de présence temporaire. Sur les deux autres secteurs (Taillefer en Isère et Hauts Forts
en Haute-Savoie), aucun indice probant n'est venu confirmer les éventuelles suspicions de présence de
l'espèce. Les résultats négatifs des analyses génétiques conduites dans d'autres secteurs des Alpes où la
présence du loup n'a jamais été attestée (Jabron, Dévoluy, Cheiron, Diois, Aravis, Tarentaise) n'apporte
pas d'éléments nouveaux.

Une trentaine de loups ont donc été officiellement détectés sur le territoire alpin au cours de l'hiver
2001-2002.

Toutefois, il s'agit là d'un chiffre minimum. Par ailleurs, au vu des nombreuses rencontres
effectuées par la commission lors de ses déplacements et des analyses génétiques étudiées
précédemment, il est très probable que les loups soient beaucoup plus nombreux, sans qu'il soit
possible, compte tenu des moyens actuels, de détecter avec précision leur localisation en raison
de leur extrême discrétion.

3.- Quelle extension future ?

a) Un impératif : anticiper

S'il est une conclusion claire et précise à laquelle est arrivée la commission, à la lumière des nombreuses
auditions qu'elle a tenues, notamment sur le terrain, c'est l'absolue nécessité d'une concertation avec
l'ensemble des acteurs potentiels du dossier, pas seulement une fois que la présence du loup est avérée,
mais surtout avant son arrivée pour préparer, dans le dialogue, les adaptations éventuelles et les mesures 
à mettre en place.

C'est précisément ce que n'a pas fait le parc national du Mercantour au début des années 90 et qui
explique bon nombre des difficultés actuelles.

Faute d'informations suffisantes et de mesures d'anticipation adaptées, les éleveurs ont été
systématiquement pris au dépourvu et ont subi de très lourds dommages lors de l'arrivée du loup sur leurs
estives. Le premier contact avec l'animal sauvage s'est fait dans la douleur, expliquant l'attitude d'absolu
refus des éleveurs face à cet animal.

Aussi est-il indispensable d'anticiper les déplacements du prédateur afin de préparer, quand cela est
possible, les adaptations nécessaires aux pratiques pastorales.

L'Etat ne peut se contenter d'attendre que les premières attaques aient eu lieu, pour aller trouver
l'éleveur ou le berger et lui expliquer qu'il doit très vite appliquer les mesures de protection.

Votre Rapporteur propose une plus grande implication des comités de massif dans la réception et la
diffusion de l'information. Le comité de massif a, en effet, l'avantage d'être une structure permanente
regroupant élus, professionnels (dont des agriculteurs), associations (dont des représentants des milieux
de protection de la nature). Il constitue donc une structure adaptée pour disposer d'une vision globale du
dossier et assurer l'indispensable effort de transparence.

Le préfet coordinateur de massif serait tenu d'effectuer deux communications annuelles devant le comité
sur la gestion des grands prédateurs et les conséquences de leur présence.

La première communication aurait lieu au mois d'avril avant l'estive : elle permettrait de faire le point sur
les espèces, leur population, les moyens de protection prévus pour les troupeaux et les crédits budgétaires
disponibles pour y faire face.

La deuxième communication interviendrait à l'automne, à l'issue de l'estive, afin de faire un bilan des
dégâts constatés, de l'efficacité des mesures de protection et des indemnisations versées ainsi que des
délais de versement.

b) Le loup, jusqu'où ?

Signe du manque de recul sur ce dossier et des problèmes brûlants à régler à court terme, il n'est fait état



nulle part d'une réflexion au sein du ministère de l'environnement sur l'extension future probable du loup
sur le territoire national.

Comme le rappelle M. Laurent Garde, chercheur au CERPAM, « On fait comme si le loup était un animal
de haute montagne restant dans les alpages. On en fait une grosse marmotte qui, de temps en temps,
mangerait une brebis. ». La réalité est totalement différente : le loup peut vivre dans quasiment n'importe
quel environnement et s'adapte très bien aux différentes conditions qu'il est susceptible de rencontrer lors
de la colonisation d'un territoire. A travers le monde, on trouve des loups aussi bien en montagne qu'en
plaine, dans le désert que sur des territoires gelés toute l'année, dans les espaces boisés que dans les
zones urbaines.

Il est donc tout à fait certain que le loup ne va pas rester dans les montagnes de l'arc alpin mais qu'il va,
au contraire, en descendre et recoloniser petit à petit les plaines et les forêts. Il ne s'agit pas ici de « crier
au loup », ni de créer un sentiment de panique mais bien de faire preuve de lucidité. On a déjà constaté
que les loups descendaient de plus en plus en zone de moyenne montagne et il n'y a aucune raison qu'ils
en restent là.

Quel est le territoire potentiel de présence du loup ?

Il est difficile à déterminer tant cet animal est opportuniste dans ses territoires de prédilection. Tout juste
pouvons nous nous tourner vers le passé comme nous y invite M. Laurent Garde : « M. de Beaufort a 
établi des cartes sur la présence du loup. En 1800, on peut voir que les zones de plus grande abondance
du loup correspondaient à une diagonale de faible densité humaine, de forêts abondantes et de climat
humide allant du centre-ouest aux Ardennes et à la Lorraine. Un siècle après, en 1900 donc, les zones de
forte présence du loup sont celles où il a le mieux résisté aux tentatives d'éradication. En 2000, on
s'aperçoit que les zones d'élevage ovin se concentrent dans les zones historiques de plus grande
concentration du loup et dans les zones de montagne où les prédateurs sont revenus, les Alpes et les
Pyrénées ».

La présence du loup sur d'autres parties du territoire national ne créera pas nécessairement les mêmes
difficultés que celles rencontrées dans les Alpes. Tout dépend du type d'élevage pratiqué, des pratiques
pastorales, du relief, de la topologie. Par provocation, on pourrait même dire que le loup est revenu
précisément là où il est susceptible de créer le plus de problèmes. Dans le Massif central, par exemple, où
il n'y a pas d'élevage extensif, le loup ne créerait pas le même type de difficultés ; il permettrait même de
réguler la population de sangliers qui est source de nombreux dommages et dépenses.

Il n'appartenait pas à la commission de se pencher, territoire par territoire, sur l'impact hypothétique de la
présence du loup. Par contre, il lui revient d'affirmer qu'il est indispensable que les autorités de l'Etat, mais
aussi les collectivités locales, anticipent cette présence, faute de quoi, il sera encore plus difficile de
regagner l'indispensable confiance des éleveurs.

Ainsi, lors de son déplacement en Pyrénées-Atlantiques, la commission s'est-elle étonnée du peu
de préparation des différentes autorités, tant locales que nationales, face à la très probable arrivée
du loup dans les Pyrénées françaises. Comme il l'a été dit plus haut, le loup est désormais très proche
de la frontière française et, sauf à ce que les autorités régionales espagnoles continuent de pratiquer une
politique déterminée d'élimination du prédateur dès les premiers dégâts, il ne saurait tarder à pénétrer sur
le territoire français.

B.- LE LOUP EST UNE ESPÈCE PROTÉGÉE PAR DES NORMES JURIDIQUES INTERNATIONALES,
EUROPÉENNES ET NATIONALES

La France a souscrit de nombreux engagements internationaux et européens qui l'ont amenée à modifier
sa législation nationale afin d'assurer une protection importante de la faune sauvage.

On rappellera que le droit de l'environnement est un droit d'origine très largement conventionnelle, de par
la dimension mondiale des problèmes qu'il entend traiter. Par ailleurs, tout comme le reste de notre droit,
le droit de l'environnement est également sous très forte influence européenne.

Il ne s'agit pas ici de faire des instances européennes les boucs émissaires des difficultés rencontrées
dans les montagnes de notre pays : si l'on peut regretter le caractère excessif de certaines normes
européennes, et surtout le manque de concertation qui a prévalu dans leur élaboration -on reviendra sur
ce point - il n'en reste pas moins que ces normes ne sont que l'expression de la volonté des Etats-
membres et que toutes les directives dont il sera plus loin question ont été approuvées par le
gouvernement français et doivent être respectées.

Il s'agit même d'une obligation constitutionnelle, l'article 55 de notre Constitution disposant que « Les
traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à
celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie ».

Au moment où le Président de la République a placé son nouveau mandat sous le signe du



développement durable, il est tout à fait essentiel de prendre conscience du caractère contraint de
l'exercice auquel s'est livré la commission dans l'examen de ce dossier.

1.- La protection internationale du loup : la convention de Berne

Au niveau international, le loup est intégré dans différentes conventions de conservation des espèces. La
CITES (Convention on International Trade in Endangered Species of the Wild Fauna and Flora, c'est-à-
dire la convention sur le commerce international des espèces menacées de la faune sauvage et de la
flore) du 3 mars 1973 intègre le loup dans son annexe II (Espèces potentiellement menacées) à
l'exception du Bhutan, du Pakistan de l'Inde et du Népal où il est cité à l'annexe I « Espèces en voie
d'extinction »).

Plus importante ici est la convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu
naturel de l'Europe du 19 septembre 1979, dont l'approbation a été autorisée par la loi n° 89-1004 du
31 décembre 1989 et dont la mise en œuvre, en France, résulte du décret n° 90-756 du 22 août 1990.

Dans son article 6, elle stipule que « Chaque partie contractante prend les mesures législatives et
réglementaires appropriées et nécessaires pour assurer la conservation particulière des espèces de faune
sauvage énumérées dans l'annexe II (laquelle mentionne expressément l'espèce « lupus canis »). Seront
notamment interdits, pour ces espèces :

a) toute forme de capture intentionnelle, de détention et de mise à mort intentionnelle ;

b) la détérioration ou la destruction intentionnelles des sites de reproduction ou des aires de repos;

c) la perturbation intentionnelle de la faune sauvage, notamment durant la période de reproduction, de
dépendance et d'hibernation, pour autant que la perturbation ait un effet significatif eu égard aux objectifs
de la présente Convention ;

d) la destruction ou le ramassage intentionnels des oeufs dans la nature ou leur détention, mêmes vides;

e) la détention et le commerce interne de ces animaux, vivants ou morts, y compris des animaux
naturalisés, et de toute partie ou de tout produit, facilement identifiables, obtenus à partir de l'animal,
lorsque cette mesure contribue à l'efficacité des dispositions du présent article. »

A propos de cet article 6, le Conseil d'Etat a jugé «  que si ces stipulations font obligation aux Etats-
parties à la convention d'adapter leur législation et leur réglementation à l'objectif qu'elles définissent, elles
ne produisent pas pour autant d'effets directs dans l'ordre juridique interne » de sorte que des particuliers
ne pourraient utilement se prévaloir de la méconnaissance des stipulations de cette convention devant les
juridictions nationales. Cette jurisprudence du Conseil d'Etat est constante.

Le statut protecteur accordé au loup par la convention n'est pas absolu puisqu'elle prévoit, en son article 9,
des dérogations au régime de protection générale des espèces visées par ses annexes :

« A condition qu'il n'existe pas une autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas à la
survie de la population concernée, chaque Partie contractante peut déroger aux dispositions des articles 4,
5, 6, 7 et à l'interdiction de l'utilisation des moyens visés à l'article 8 :

- dans l'intérêt de la protection de la flore et de la faune ;

- pour prévenir des dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et
aux autres formes de propriété.»

Cette marge de souplesse doit pouvoir être exploitée dans le cadre d'une politique globale de
gestion du loup, comme cela sera expliqué dans la quatrième partie du présent rapport.

Enfin, il convient de rappeler que certains Etats ont, au moment de la ratification du texte, exprimé un
certain nombre de réserves : ainsi parmi tous les pays signataires de la convention, la Bulgarie, la
République tchèque, la Finlande, la Lituanie, la Pologne, la Slovénie, l'Espagne, et la Turquie ont émis
des réserves quant à la protection du loup. La France n'a pas jugé utile de le faire, étant donné l'absence
de loups sur son territoire, lors de son approbation en 1990.

2.- La directive «Habitats » et la protection du loup

La Communauté européenne a très tôt, bien avant la France, été partie à la convention de Berne
(Décision n° 82/72/CEE du Conseil du 3 décembre 1981 concernant la conclusion de la convention de
Berne). Elle est aussi garante de son respect : l'Etat membre qui ne la respecterait pas pourrait faire l'objet
d'une procédure en manquement engagée par la Commission européenne.

La Directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la
flore sauvages, dite directive « Habitats », contribue à la réalisation des objectifs de la convention de



Berne, dont elle reprend quasiment mots pour mots certaines de ses dispositions. L'objectif de cette
directive est d'assurer le maintien de la diversité biologique ainsi que le maintien ou le rétablissement,
dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et des espèces de faune et de flore
sauvages d'intérêt communautaire.

Comme l'a expliqué devant la commission M. Nicholas Hanley, chef de l'unité Nature et Biodiversité de la
direction générale de l'environnement de la Commission européenne, « La directive Habitats est, dans une
grande mesure, la mise en œuvre de la convention de Berne dans le droit communautaire. Il y a donc une
forte relation entre les deux. »

L'article 12 de la directive impose aux Etats-membres de prendre les mesures nécessaires pour instaurer
un système de protection stricte des espèces animales d'intérêt communautaire, dont le loup qui figure aux
annexes II (« espèces animales et végétales d'intérêt communautaire dont la conservation nécessite la
désignation de zones spéciales de conservation) et IV (espèces animales et végétales d'intérêt
communautaire qui nécessitent une protection stricte) de la directive.

Comme pour la convention de Berne, certains Etat-membres ont émis des réserves quant au champ
d'application de la directive : ainsi les populations de loups qui ne sont pas concernées par l'article 12 sont

celles se trouvant au nord du Duero en Espagne, au nord du 39ème parallèle en Grèce ainsi que les
populations de loups en Finlande et en Suède. Ces populations sont néanmoins protégées au titre de
l'annexe V qui en interdit l'extermination totale. La France n'a émis aucune réserve de ce type, le loup
n'étant pas encore présent sur le territoire, du moins officiellement comme on l'a vu précédemment.

De même, sur le modèle de la convention, l'article 16 de la directive « Habitats » prévoit des dérogations 
à l'obligation de protection du loup dans certaines circonstances bien définies. Les Etats-membres
souhaitant exercer des dérogations, qui permettent, par exemple, de limiter la population de loups ou d'en
tuer, doivent démontrer que les conditions d'application prévues par l'article sont bien remplies et doivent
remettre tous les deux ans un rapport à la Commission sur les dérogations qu'ils ont autorisées.

Il convient de noter que, compte tenu du délai d'entrée en vigueur de deux ans de la directive, au moment
de sa réapparition officielle dans le parc du Mercantour, le loup n'était pas encore protégé au titre de la
directive « habitats ». En revanche, la convention de Berne était, quant à elle, de pleine application depuis
août 1990.

3.- La protection du loup en droit interne

La protection de l'espèce en droit interne est réalisée par un ensemble de textes, lois, décrets et arrêtés
s'articulant de la manière suivante :

- L'article L.411-1 du code de l'environnement fixe le cadre de la protection en énumérant des interdictions
identiques à celles de la convention de Berne, tandis que l'article L.411-2 fixe les modalités de mise en
œuvre et renvoie en particulier à un décret en Conseil d'Etat pour l'établissement d'une liste limitative des
espèces non domestiques protégées.

- Les articles R.211-1 à R.211-5 du code rural fixent les conditions d'application des articles précités du
code de l'environnement. La liste des espèces animales non domestiques est établie par arrêté conjoint du
ministre chargé de la protection de la nature et, soit du ministre chargé de l'agriculture, soit lorsqu'il s'agit
d'espèces marines, du ministre chargé des pêches maritimes, après avis du Conseil national de la
protection de la nature.

- Enfin, l'arrêté du 17 avril 1981 modifié par l'arrêté du 10 octobre 1996 fixe la liste des mammifères
protégés sur l'ensemble du territoire : «Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps
(...), la destruction, la mutilation, la capture ou l'enlèvement, la naturalisation des mammifères d'espèces
non domestiques suivantes ou, qu'ils soient vivants ou morts, leur transport, leur colportage, leur utilisation,
leur mise en vente, leur vente ou leur achat : (...) carnivores : canidés : loups (canis lupus) ».

Ce texte prévoit également, en son alinéa 2, la possibilité, pour les ministres chargés de la protection de
la nature et de l'agriculture, d'autoriser la capture ou la destruction de spécimens de loup, d'ours ou de
lynx sous réserves de certaines conditions et « ...pour prévenir des dommages importants aux cultures ou
au bétail, ou dans l'intérêt de la sécurité publique, ou pour assurer la conservation de l'espèce elle-
même ».

Le loup est donc aujourd'hui strictement protégé en droit interne, conformément aux engagements
internationaux de la France.

Qu'en était-il lors de sa réapparition en novembre 1992 ? Il ne figurait bien sur pas sur la liste de l'arrêté
du 17 avril 1981 et il faudra attendre le 22 juillet 1993 pour qu'un arrêté remédiant à cette lacune entre en
vigueur.

Ainsi jusqu'à cette date, le loup n'était pas protégé en droit interne et, compte tenu de l'absence d'effets



directs pour les particuliers de la convention de Berne et de la non entrée en vigueur de la directive
Habitats, l'Etat n'aurait eu aucun recours juridique contre l'élimination d'un loup par un particulier. Ceci
explique très certainement le secret gardé autour de la réapparition du loup jusqu'à la publication de
l'arrêté. Par contre l'Etat aurait pu voir sa responsabilité engagée par une telle élimination devant le
secrétariat permanent, pour non respect des engagements pris en signant la convention de Berne.

Trois ans après son entrée en vigueur, à la demande de la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes, cet
arrêté du 22 juillet 1993 sera annulé par le Conseil d'Etat pour des raisons de procédure (incompétence du
seul ministre chargé de l'environnement pour autoriser des dérogations), le 31 juillet 1996. Ainsi entre le
31 juillet et le 10 octobre 1996, date du nouvel arrêté, le loup n'a bénéficié d'aucune protection en droit
interne même si, rappelons-le, à cette date, la directive était devenue d'application directe.

Le nouvel arrêté a été confirmé par le Conseil d'Etat (Conseil d'Etat, 30 décembre 1998 chambre
d'agriculture des Alpes-Maritimes) qui a estimé que, compte tenu de l'entrée en vigueur de la directive
« Habitats », les ministres de l'agriculture et de l'environnement étaient tenus de modifier la liste des
espèces protégées pour y inclure le loup.

Cette obligation existait-elle déjà en 1993, alors que la directive n'était pas encore entrée en vigueur ?
Probablement car, si la convention de Berne ne créé pas de droits ou d'obligations vis-à-vis des
particuliers, elle lie l'Etat signataire et l'engage à modifier sa législation et sa réglementation afin de la
respecter.

L'environnement juridique est donc extrêmement contraint au point que nombreux sont ceux qui, hostiles
aux excès de la protection, demandent le retrait de la France de la convention de Berne.

Tout en comprenant et en partageant le désarroi des éleveurs et des bergers auxquels s'impose un risque
de prédation inacceptable, votre rapporteur s'est convaincu des difficultés que poserait une modification de
l'économie générale du droit en vigueur : une telle démarche serait d'abord tout à fait incohérente avec les
engagements pris au plus haut niveau de l'Etat et mettrait à mal le crédit de la France dans les instances
internationales, alors qu'elle a déjà tant de mal à faire entendre sa voix face à une puissance américaine
qui se montre peu sensible depuis quelques temps au considérations environnementales.

Par ailleurs, un hypothétique retrait de la convention de Berne ne nous exonèrerait nullement de nos
obligations européennes liées à la  directive « Habitats ». Votre rapporteur a, pourtant, tout à fait
conscience des difficultés liées à l'application de cette directive et en particulier à la mise en place du
réseau Natura 2000. Cette question sera abordée plus avant dans le rapport.

L'attitude juridiquement et politiquement la plus acceptable est de rester dans ce cadre mais d'essayer de
voir comment exploiter les zones de souplesse et de flexibilité qu'offre le dispositif.

La conviction de votre rapporteur est que malgré les contraintes juridiques existantes et
l'étroitesse des marges de man œuvre disponibles, il est possible de trouver une solution viable et
satisfaisante dans le cadre juridique européen existant, en adaptant la réglementation nationale.

DEUXIÈME PARTIE : LE PASTORALISME DE MONTAGNE : UNE ACTIVITÉ INDISPENSABLE POUR
L'ÉQUILIBRE DES TERRITOIRES MAIS FRAGILE ET MENACÉE.

Conformément à sa mission, la commission d'enquête s'est interrogée sur la place du pastoralisme dans
l'économie agricole d'aujourd'hui, sur le rôle des acteurs pastoraux et sur leur place dans une démarche
de maintien de la biodiversité. Face aux enjeux de la gestion de l'espace, comment doivent évoluer
l'économie montagnarde et la société rurale ?

La commission a estimé que la présence des grands prédateurs, facteur aggravant des difficultés du
pastoralisme de montagne, devait être l'occasion d'engager une réflexion sur la nature du pastoralisme du

XXIème siècle, en vue sans doute, de son évolution, mais surtout de sa pleine reconnaissance.

I.─ LE PASTORALISME EST UNE ACTIVITÉ INDISPENSABLE AU DÉVELOPPEMENT DE LA
MONTAGNE ET À LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

L'espace montagnard est un territoire parmi les plus difficiles à rentabiliser et les plus fragiles. De surcroît,
les territoires montagnards sont confrontés aux problèmes sociétaux du monde rural et agricole : déclin
démographique et dilution de l'identité rurale.

La commission a souhaité aborder lucidement cette situation complexe et douloureuse. Sans prétendre
détenir les solutions à tous les problèmes, et tout en comprenant la profonde détresse des éleveurs et des
bergers, elle a refusé d'enfermer le monde de l'élevage montagnard dans la seule expression d'une
souffrance qui anéantirait toute possibilité de réaction collective. Il n'a pas été question pour elle, non plus,
de dissimuler les urgences liées à la crise de l'élevage ovin, quelque peu masquées par le problème des
loups ou des grands prédateurs.



Les leviers de l'action sont de plusieurs ordres et on les retrouvera tout au long de ce rapport. Il s'agit, tout
d'abord d'affirmer la solidarité nationale face à un réel enjeu de société, celui du développement 
économique de la montagne. Il s'agit ensuite de faire vivre, concrètement, la notion de développement
durable qui doit associer le soutien de l'activité productive, le progrès social et la protection de
l'environnement.

L'élevage ovin et bovin favorise la diversité des écosystèmes montagnards et le maintien des paysages
traditionnels. Les Alpes du sud accueillent 577 000 moutons et les Alpes du nord 282 000. En revanche
les bovins sont plus nombreux dans les Alpes du nord avec 72 000 bêtes (76 % des effectifs alpins).

A.- UNE ACTIVITÉ QUI PARTICIPE À LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Comme de nombreux interlocuteurs de la commission, M. Denis Grosjean, vice-président de la Fédération
nationale ovine (FNO), lors de la table ronde du 17 décembre 2002, a souligné la multifonctionnalité des
moutons, au-delà de la production de biens alimentaires, pour l'entretien des paysages, le maintien de
prairies ouvertes et l'écologie, au sens large.

1.─ Pastoralisme et biodiversité en montagne

Les nombreux témoins entendus par la commission ont tous affirmé que les troupeaux sont indispensables
à la maîtrise de la végétation et à l'équilibre de la flore.

Certaines plantes et certains insectes disparaîtraient si l'activité pastorale devait cesser et rares sont les
pelouses qui resteraient à l'état naturel sans les animaux. La conduite pastorale exige une technicité et
une bonne connaissance du milieu pour choisir la bonne période selon les lieux et moduler la durée et
l'intensité de la pâture afin d'exploiter dans les meilleures conditions et sur une longue période la
ressource végétale.

La présence de plusieurs sites Natura 2000 sur l'ensemble des territoires pastoraux de montagne,
confirme d'ailleurs - s'il en était besoins - les effets positifs de ce mode d'élevage en matière de maintien
de la biodiversité floristique et faunistique.

Par ailleurs les exploitations pastorales d'ovins utilisent souvent des races locales à faible effectif plutôt
bien adaptées au milieu montagnard. Outre que cela correspond à l'attente des consommateurs à la
recherche de produits en phase avec leur milieu, cette démarche contribue à préserver la diversité
génétique des races domestiques.

La création des parcs nationaux a engendré, en une décennie, une recolonisation importante d'espèces
telles que chamois, chevreuils, bouquetins, sangliers et mouflons. Cette colonisation a débordé la zone
centrale des parcs pour atteindre les zones périphériques. Aujourd'hui, à l'exception du mouflon, mal
adapté aux conditions climatiques de la montagne, toutes ces espèces ont reconstitué des effectifs

supérieurs à ceux du début du XXème siècle, et même parfois excessifs pour ce qui est des sangliers. Afin
d'équilibrer la pression de pâturage par les troupeaux, entre les quartiers de début d'estive et les quartiers
d'août, plusieurs parcs tel le parc national des Ecrins, ont élaboré un calendrier de pâturage et apportent
une aide au gardiennage des troupeaux. L'amélioration de la gestion de l'alpage, en tenant compte de la
maturité de la végétation, améliore la protection des grands ongulés sauvages et contribue à la protection
du patrimoine naturel. L'adaptation de la gestion pastorale à des milieux fragiles particuliers est au c œur
de la politique agri-environnementale.

Selon M. Pierre Migot, directeur-adjoint des études et des recherches appliquées de l'Office national de la
chasse et de la faune sauvage (ONCFS), la dynamique des populations de chevreuils et de chamois, mise
en relation avec les attributions de plans de chasse, a, au cours des quinze dernières années, enregistré
une progression sur les trois principaux massifs.

L'appréciation de M. Dominique Lebreton directeur de recherche au CNRS, spécialiste de la dynamique
des populations, va dans le même sens. Après avoir constaté que « la population de chamois qui était en
très mauvais état dans les années 60 connaît encore un accroissement conséquent : + 70 % entre 1989 et
1995 », il se demande « si la recolonisation par le loup n'est pas la simple conséquence d'une politique
implicite de réhabilitation de la biodiversité dans les Alpes. Dès lors que l'on a créé des parcs nationaux,
des réserves, que l'on a mis en place des plans de chasse et que l'on a réintroduit des populations, on a
créé un paysage avec plus de biodiversité qui a, lui-même, appelé plus de biodiversité, et le mouvement
s'est fait d'un pays, l'Italie, où cette biodiversité avait subsisté à cause de conditions économiques
différentes dans les montagnes du centre de l'Italie».

2.─ Pastoralisme et entretien des territoires

A l'échelle du pays, le pastoralisme représente 1,7 million d'hectares de pâturages d'altitude et un cheptel
de 430 000 bovins, 1 560.000 ovins, 54 000 caprins et 20 000 équins, avec une concentration dans les
massifs montagneux des Alpes, des Pyrénées et du Massif central.



Le pâturage par les moutons fait reculer les friches et contribue à réduire les avalanches en hiver et les
incendies en été. A de nombreuses reprises, la commission s'est vu rappeler la mission environnementale
de l'élevage ovin en montagne, trop souvent mal prise en compte dans l'évaluation de cette activité.

En permettant la mise en valeur des zones difficiles, le mouton joue un rôle essentiel dans l'aménagement
du territoire et l'entretien des paysages, ce qui correspond à un besoin et à une attente de la société. Il est
donc légitime que ce service soit rémunéré dans le cadre de contrats avec l'Etat, ou les autorités locales,
dans le but de dynamiser le tissu socio-économique de la montagne et de créer des emplois.

Les producteurs de viande d'agneau sont devenus de véritables producteurs d'espace dans le cadre des
contrats territoriaux d'exploitation (CTE) qui ont succédé aux contrats agri-environnementaux. Ces contrats
d'une durée de cinq ans, signés entre les éleveurs et la direction départementale de l'agriculture et de la
forêt (DDAF), réglementent la gestion de certains alpages dans le parc régional du Queyras, la vallée de
l'Ubaye, les parcs nationaux du Mercantour et des Ecrins. Contre rémunération, les éleveurs s'engagent à
faire des investissements pour améliorer la qualité de la production et privilégier les méthodes d'élevage
favorables à l'environnement, à la protection de la faune et de la flore et à la défense des forêts contre le
feu. Malheureusement, en région PACA, ces contrats n'existent que dans 13 % des zones pastorales. Les
CTE ont trouvé, semble-t-il, davantage d'écho chez les éleveurs bovins.

Le pastoralisme de montagne est également propice au tourisme et donc, indirectement, au dynamisme
économique. Pour les deux massifs alpin et pyrénéen, deux tiers des unités pastorales sont traversés par
un sentier balisé, 10 % accueillent un refuge ou un gîte touristique et 15 % sont utilisés comme domaine
skiable. Les troupeaux en alpage constituent une incontestable valorisation des paysages de montagne
auxquels les touristes sont très sensibles.

Toutefois, la commission a entendu de nombreux témoignages évoquant les troubles causés par des
touristes, peu préparés aux réalités de la montagne et parfois, trop nombreux. Ainsi, une meilleure
harmonie dans l'utilisation de cet espace doit être trouvée, notamment par l'éducation des touristes au
respect de la tranquillité des troupeaux.

L'activité pastorale a donc un rôle social essentiel puisqu'elle contribue à la lutte contre la désertification
des milieux ruraux montagnards.

B.-  UNE ACTIVITÉ QUI RÉSISTE À LA RÉGRESSION DE L'AGRICULTURE EN MONTAGNE

1.- De l'espace mais proportionnellement peu de surfaces agricoles en montagne

Malgré leurs vastes espaces, les massifs ne regroupent, avec près de 4 millions d'hectares de surface
agricole utile (SAU), que 13  % de la surface agricole nationale.

La composition du territoire de montagne se caractérise en effet par l'importance des surfaces impropres à
toute activité productive (près de 20 %). La surface agricole utile représente moins de 30 % de ce territoire
contre plus de 50 % en moyenne nationale.

Les différences entre massifs sont notables : le territoire du Massif central est composé, pour près de la
moitié, de surface agricole, alors que celle-ci ne représente guère plus de 10 % dans les Alpes du Sud.
Outre son faible poids dans le territoire de montagne, l'espace agricole se caractérise par l'importance des
surfaces toujours en herbe, qui concerne près des trois quarts de cet espace contre seulement 36 % en
moyenne nationale. Les conditions climatiques et la pente sont à l'origine de cette omniprésence de
l'herbe.

Ainsi, les conditions climatiques et topographiques ont fait de la montagne l'espace privilégié de l'élevage,
qui est aujourd'hui la première activité agricole en montagne. 75 % des exploitations montagnardes sont
spécialisées dans l'élevage contre moins de 40  % en moyenne nationale. Les zones de montagne
rassemblent 40 % des brebis, 20 % des vaches allaitantes et 16 % des vaches laitières de notre pays.

2.- De l'espace mais peu de foncier disponible

D'autres handicaps s'imposent à l'agriculture de montagne. L'impression visuelle de vastes étendues
herbagères est trompeuse car les agriculteurs ont à faire face à une rareté foncière et à un coût
d'acquisition de la terre que le sénateur Jean Paul Amoudry, rapporteur de la mission commune

d'information du Sénat sur l'avenir de la montagne (14) a qualifié d'« aberrant » et de « beauceron ».

Cette rareté foncière s'explique, par un fort morcellement du foncier et par l'exiguïté fréquente des
parcelles, en raison des difficultés de remembrement. L'augmentation du prix des terres résulte aussi de la
concurrence avec d'autres activités économiques dans les régions à fort potentiel touristique.

Le grand nombre de parcelles entraîne, pour les producteurs, de multiples déplacements, des pertes de
temps et au total une limitation de la productivité du travail agricole.



Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, que le nombre d'exploitations situées en zone de montagne
ne cesse de diminuer : 143 500 en 1988, 105 000 en 1995 comptant 36 hectares en moyenne.

3.- Une omniprésence de l'herbe et un réel savoir-faire qui expliquent la résistance du pastoralisme

L'élevage constitue une activité de dernier recours dans les terroirs les moins propices aux grandes
cultures fortement mécanisées. Il répond principalement, désormais, à l'exigence du maintien de
l'agriculture sur tout le territoire et au refus de son cantonnement à quelques bassins de production
intensive.

En effet, l'accès aux ressources fourragères ne peut généralement se faire que par des « ventes d'herbe »
c'est-à-dire des ventes sur pied, annuelles et précaires, ce qui explique le rôle prépondérant du
pastoralisme.

L'élevage en montagne est nettement plus extensif qu'en plaine, la charge animale y est en moyenne de
0,7 UGB/ha (unité de gros bétail par hectare) contre 1,1 UGB/ha pour le reste de la France.

Contrairement à l'image souvent dévalorisée ou teintée de folklore, qui est donnée de cette forme
d'élevage, elle repose sur des savoir-faire agricoles montagnards qui doivent allier tradition et modernité.

Au fil de ses travaux, la commission a acquis la conviction que cette forme d'élevage doit être
mieux défendue et mieux soutenue dans ses efforts d'adaptation, lesquels devraient notamment lui
permettre une meilleure valorisation de ses produits.

II.─ L'EXERCICE DU PASTORALISME RECOUVRE DES FORMES TRÈS DIVERSIFIÉES QUI ONT
ÉVOLUÉ DANS LE TEMPS

A.- UNE ACTIVITÉ ÉVOLUTIVE

M. Bernard Bruno, président de la Fédération départementale ovine des Alpes-Maritimes et éleveur, a
considéré, lors de la table ronde du 17 décembre 2002, répondant à une question de M. Jean Launay,
que les pratiques pastorales n'ont pas changé : « Je travaille dans le parc du Mercantour depuis vingt ans
comme mon père avant moi. Les pratiques n'ont pas changé. La commune met en location une montagne,
d'une superficie délimitée, qu'il appartient aux éleveurs de gérer. L'éleveur possède 350 ou 400 moutons,
ce qui fait avec les agneaux 700 ou 800 bêtes. Auparavant, il prenait 500 ou 600 brebis en garde pour
compléter sa montagne. Il y a des montagnes de mille moutons, des montagnes de 3.000 moutons en
fonction des superficies. Il en est ainsi depuis des générations. On montait, on savait que sur telle
montagne, on pouvait rassembler 1.000 moutons. Il y avait une adjudication. Celui qui avait un gros
troupeau avait besoin d'une grande superficie. Aujourd'hui, on subit une perte économique, parce que l'on
ne trouve plus de moutons à prendre en pension dans les zones à loups. On paie pour les superficies
occupées même s'il y a moins de moutons regroupés. La montagne que je loue peut accueillir
3.000 moutons mais je n'en fais paître que 2.000. Je perds ce que me rapportaient les 1.000 moutons que
je prenais en garde ».

Pour autant, votre rapporteur est amené à faire quelques observations qui suggèrent que le pastoralisme
ovin a évolué au cours du temps et dispose d'un fort potentiel d'adaptation.

Au XIXème siècle l'élevage ovin a tout d'abord été extensif, puis est devenu intensif. Dans la seconde

moitié du XIXème siècle, le commencement de la déprise rurale qui s'est accompagnée de reboisements a
conduit à un abandon progressif des terrains de parcours, comme d'ailleurs de nombreuses parcelles
cultivées.

Ces mutations se sont accélérées à partir des années 50 avec le mouvement général d'intensification

agricole. Dans la seconde moitié du XXème siècle, la mondialisation progressive des échanges et la libre
concurrence économique ont mis en péril l'économie montagnarde et pour réduire les coûts de production,
les éleveurs ont renoué avec l'élevage extensif qui réduit au maximum les coûts de main d' œuvre et
d'installation de bâtiments.

A partir de 1992, les aides de la PAC ont favorisé l'accroissement de la taille des troupeaux dans le but, 
également, de réduire les coûts de production, la réduction du nombre d'exploitants étant compensée par
l'augmentation des effectifs.

M. Pierre Braque, auteur d'un rapport de mission interministérielle sur la cohabitation entre l'élevage et le
loup, a déclaré à la commission le 29 janvier 2003,, conformément aux conclusions de son rapport : « Il
est vrai que le pastoralisme avait beaucoup changé au cours des dernières années, notamment grâce à la
politique agricole commune (PAC), puisque, depuis 1980, des aides étaient accordées tant à l'hectare
qu'au nombre de bêtes ce qui s'était traduit par une explosion du nombre des moutons. La coutume de la
transhumance vers les alpages, l'été, se poursuivait, les moutons venant en grande quantité des Bouches-
du-Rhône, mais on assistait, grâce aux primes, à un développement local de l'élevage ovin et à une



augmentation des cheptels, non seulement dans le Mercantour, mais également dans les Alpes du Nord.
On a vu alors, dans cette filière si difficile, les troupeaux, qui comptaient cinq cents têtes dans le passé,
grossir jusqu'à 1.500, voire 1.600 têtes ce qui implique des conditions de travail totalement différentes. ».

Il semble, d'après certains autres témoignages, que les troupeaux peuvent même être encore plus
importants.

Sur l'évolution des pratiques d'élevage dans les Alpes-Maritimes, M. Jean-Pierre Legeard, directeur du
Centre d'études et de réalisations pastorales Alpes-Méditerranée (CERPAM) a apporté les précisions
suivantes : « On a assisté dans la zone du parc du Mercantour, et plus globalement dans les Alpes-
Maritimes, à un changement radical au début des années 1980 dans l'organisation générale des activités
d'élevage. Auparavant, le département des Alpes-Maritimes était largement tourné vers la production
laitière. Ainsi, l'ensemble de la collecte laitière des Alpes-du sud, c'est-à-dire les Hautes-Alpes - gros
département bovin - les Alpes-de-Haute-Provence et les Alpes-Maritimes redescendait vers la centrale
laitière de Nice basée à Mouans-Sartoux. En raison d'un contexte économique difficile et d'orientations mal
choisies, puisque toute la production était convertie en lait UHT sans aucune valorisation, très peu
d'éléments de collecte ont subsisté et cette pratique a disparu. Seules quelques petites unités des Hautes-
Alpes, de la vallée de l'Ubaye ou de la vallée de Guillaumes restent tournées vers la collecte laitière et
sont orientées vers le pôle Rhône-Alpes. Les éleveurs de vaches laitières se sont donc retrouvés face à
un problème de réorientation rapide. Certains ont choisi de se reconvertir dans la transformation
fromagère, qui existait déjà, mais qu'ils ont déplacée sur la partie estivale, dans l'alpage. Cette
reconversion s'est traduite par une bonne valorisation. Beaucoup de petites unités d'estive, notamment
dans le parc du Mercantour, auraient été complètement abandonnées sans ces activités relativement
valorisantes. D'autres ont choisi de se reconvertir dans l'élevage ovin. Il faudrait analyser ces
phénomènes, qui remontent à peine à une vingtaine d'années, de façon plus précise, car ils ont fortement
marqué l'évolution de l'économie agricole des Alpes-Maritimes ».

B.- LES DIFFÉRENTS SYSTÈMES D'ELEVAGE DE MONTAGNE EN FRANCE

La grande variété des systèmes d'élevage, avec ou sans transhumance, avec ou sans gardiennage, avec
hivernage sur l'alpage local ou sur le littoral, s'oppose à une approche trop globale et théorique des
problèmes.

1.- De grandes diversités sur le massif alpin

La région PACA est une des principales régions concernées par l'activité pastorale. Les espaces
pastoraux y couvrent 750 000 hectares, soit 23 % du territoire et 2 500 éleveurs ovins y travaillent à un
moment ou à un autre de l'année. Le pastoralisme commence en haute montagne, dans les alpages et
descend jusqu'au bord de la méditerranée. La transhumance estivale concerne 550 000 ovins qui
parcourent les Alpes du sud chaque année. Dans la région Rhône-Alpes les surfaces rattachées au
pastoralisme représentent 13 % du territoire total.

Entre la côte et la haute montagne le pastoralisme se déploie sur des zones très variées tels de grands
espaces comme la Crau ou les massifs forestiers du littoral varois ou des Alpes-Maritimes.

M. Bernard Bruno président de la fédération départementale ovine des Alpes6Maritimes, a ainsi décrit
l'activité pastorale dans son département : « Nous sommes dans un système extensif : les troupeaux de
moutons pâturent quasiment toute l'année dehors et ne sont enfermés qu'un mois à deux mois l'hiver -
  cela dépend de l'exploitation, des lieux où elle se situe - pour l'agnelage. On les relâche ensuite à la
mise à l'herbe dehors dans des collines qui couvrent de grandes surfaces. Les animaux pâturent dans le
département, du haut du Mercantour, avec des crêtes à 2 500 mètres d'altitude, jusqu'en bord de mer, aux
abords des villes. Ce mode d'élevage requiert beaucoup de surface et beaucoup de déplacements de
troupeaux. Nous produisons des agneaux de qualité, mais non de conformité. Lorsque l'on a commencé à
entendre parler du bio, nous étions dans notre département déjà plus bio que les bios. L'hiver, les
troupeaux débroussaillent les garrigues, l'été, avec la pousse de l'herbe, ils gagnent les montagnes. Dans
notre département, on monte et on descend toute l'année ; on est toujours en transhumance, à la pousse
et à la repousse de l'herbe ».

Même au sein de l'élevage extensif dans un même département, des distinctions importantes pour la
compréhension des difficultés de cette activité doivent être signalées. Les petits troupeaux locaux de moins
de 500 brebis n'ont pas la même rentabilité que les gros troupeaux transhumants de plus de 1000 têtes.
De même, les éleveurs mono-actifs qui ne vivent que de l'activité pastorale ne peuvent vivre les réalités de
l'élevage dans les mêmes termes que ceux qui développent parallèlement des activités touristiques ou qui
travaillent l'hiver dans les stations de ski et dont le revenu salarié est souvent bien supérieur à celui
procuré par l'élevage.

Le gardiennage est un autre élément de différenciation. Dans les Alpes du sud, selon une enquête
pastorale conduite par les services du ministère de l'agriculture, 80 % des alpages disposent d'un berger
pour conduire les troupeaux. Le seuil de rentabilité, pour l'emploi d'un berger, étant fixé par l'ensemble des
spécialistes à 1 500 bêtes, cela explique l'absence de gardiennage, caractéristique des petits troupeaux.



C'est majoritairement le cas des exploitations de la région PACA, hors alpages d'altitude, où les
techniques de gestion en parc clôturé électrifié se sont développées. La faible rentabilité de ces petits
troupeaux se trouve alors aggravée par l'absence de garde, des brebis non surveillées étant plus
vulnérables et plus souvent victimes d'accidents, de maladies ou de prédations.

A contrario, il faut observer que des troupeaux de plus de 1 500 bêtes, gardés par un seul berger ne
bénéficient pas non plus de la meilleure protection. La recherche de rentabilité, à la base du regroupement
des troupeaux, peut, en effet, être alors contrariée par des pertes importantes d'animaux, lorsqu'ils sont
insuffisamment surveillés.

Laurent Garde, chercheur au CERPAM a présenté à la commission les quatre grands systèmes d'élevage
utilisateurs de l'arc alpin, sur lesquels on reviendra dans la suite du rapport sous l'angle de leur
vulnérabilité aux prédations.

Le système herbassier, présent dans les départements méditerranéens, peut être qualifié de semi-
nomade. Il utilise les alpages de haute montagne pendant la phase d'estive.

Le système préalpin est présent dans les montagnes sèches des Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-
Alpes, Alpes-Maritimes Haut Var et Vaucluse.

Le système montagnard est présent dans les hautes vallées des Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes
et Alpes-Maritimes.

Enfin dans les vallées humides des Alpes-Maritimes (Roya, Vésubie, Moyenne-Tinée), la régression de
l'élevage bovin laitier a fait émerger des systèmes ovins méditerranéens originaux.

Il faut signaler également, les zones de plaine comme La Crau, où on a le plus souvent affaire à de gros
troupeaux de plus de 2 000 têtes appartenant à un seul propriétaire et qui pratiquent la grande
transhumance jusqu'en Isère et en Savoie.

De surcroît, la qualité des alpages, leur accessibilité, leur escarpement, leur enrochement, la rareté des
points d'eau, modifient profondément les conditions de l'activité et notamment les possibilités de regrouper
les troupeaux, la nuit, à l'intérieur des filets de protection.

Malgré la grande diversité des systèmes d'élevage, un élément plutôt favorable semble, néanmoins,
rapprocher toutes les situations. Les zones pastorales sont en majorité, sauf peut-être dans la Mercantour,
propriété de l'Etat, de collectivités locales ou de syndicats de communes. Cette propriété publique peut
favoriser la prise en charge collective de l'entretien, des investissements lourds, de la protection contre les
risques naturels et la contractualisation de la gestion de ces espaces.

2.- Des diversités encore plus grandes dans le massif pyrénéen

Les zones d'altitude sont des régions de grand tourisme, la partie orientale connaît une activité touristique
moins développée et la partie occidentale est constituée de régions agricoles en difficulté.

Le pastoralisme est un mode d'élevage présent dans toute la région. Les Pyrénées-Atlantiques pratiquent
principalement l'élevage ovin et bovin laitier orienté vers des productions fromagères (200 tonnes de
fromage d'estive). Le cheptel transhumant qui représente 50 % du cheptel de tout le massif, compte
340 000 ovins et 29 000 bovins. Cette zone, de petites exploitations, est couverte de surfaces d'estives
représentant 146 000 hectares, de surfaces de parcours collectifs utilisés au printemps et à l'automne pour
5 000 hectares et de surfaces de pâturages pour 100 000 hectares.

Dans les trois autres départements, Hautes-Pyrénées, Ariège et Pyrénées-Orientales prédomine le
pastoralisme ovin destiné à la production de viande.

C.- UNE APPROCHE COMPARATIVE

Existe-t-il une spécificité du pastoralisme à la française ?

Plusieurs interlocuteurs de la commission l'ont affirmé. M. Bernard Moser, secrétaire général de la
Confédération paysanne, l'a ainsi décrite : « Dans mon département [Drôme], 60 % des alpages ne sont
pas gardés. Nous ne sommes pas dans la situation roumaine, yougoslave, voire de celle des Abruzzes où
le gardiennage des troupeaux se fait avec de la main-d' œuvre familiale ou par des travailleurs immigrés,
dans certains cas en provenance d'Albanie, en tout cas avec de la main-d' œuvre nombreuse. Chez nous,
les alpages ne sont pas ou peu gardés. On a bien souvent un berger pour un nombre élevé de brebis.
Cette spécificité n'est pas un choix économique, mais une adaptation au relief, au climat et aux modes
d'élevage en montagne ».

M. Moser a signalé également la particularité des petits troupeaux regroupés en grandes unités gardées
par un seul salarié et enfin la dominante des agneaux de boucherie en France «... alors que dans



certaines zones, comme les monts cantabriques en Espagne et même dans les Abruzzes en Italie, il s'agit
d'effectifs plus petits, de troupeaux laitiers qui rentrent le soir en bergerie pour la traite ».

Selon Eurostat, le service de statistiques de l'Union européenne, l'élevage des ovins est pratiqué
essentiellement dans cinq Etats-membres qui élèvent 85 % du cheptel total, la Grèce, l'Espagne, la
France, l'Italie et le Royaume Uni. L'Espagne et le Royaume-Uni regroupent à eux seuls 52 % du cheptel.
Le troisième pays est l'Italie avec 11 millions de têtes de bétail suivi par la France et la Grèce avec
9,2 millions de têtes chacune. Les brebis laitières sont prépondérantes et en forte augmentation en Italie
alors qu'elles sont minoritaires, bien qu'en légère augmentation en France.

1.- Des situations globalement contrastées

Le groupement d'intérêt public (GIP) ATEN (15), a organisé plusieurs stages de rencontre avec des 
éleveurs, en Italie, en Espagne et en Roumanie. Les résultats de ce travail figurent dans un document

publié en juin 2000(16).

La première différence frappante avec la France est non seulement la présence massive des loups dans
ces pays (2 000 en Espagne, entre 500 et 1 000 en Italie, environ 3 000 en Roumanie) et aussi d'ours et
de lynx, mais surtout le fait que le loup n'a jamais disparu de ces régions ce qui a considérablement
influencé les systèmes d'élevage.

Les conflits sont toujours beaucoup plus importants dans les régions où le loup avait totalement disparu,
comme en France.

Les stratégies de protection contre les prédateurs dans ces pays, sont anciennes, généralement regardées
comme inhérentes à l'activité et grandement facilitées par les faibles coûts d'une main d' œuvre
nombreuse et souvent immigrée. La situation est évidemment différente en France.

On constate toutefois de grandes disparités dans les formes d'élevage.

En Italie, dans le parc national des Abruzzes et le parc del Gigante et contrairement au parc national
Gran Sasso où la commission s'est rendue, l'agriculture traditionnelle a été pratiquement abandonnée et
remplacée par l'élevage des bovins pour la production de parmesan. Les pâturages situés au-dessus de
1 100 mètres se trouvent pratiquement abandonnés. Le cheptel ovin qui comptait 20 000 têtes il y a
quinze ans est tombé à 2 000 ou 2 500 têtes. Les interlocuteurs que la commission a rencontrés en Italie
ont contesté l'argument selon lequel cette régression est liée à la présence du loup, pourtant cette
explication a souvent été affirmée par d'autres. La principale activité du parc des Abruzzes aujourd'hui, est
le tourisme qui a maintenant pratiquement remplacé l'élevage.

Il faut cependant noter qu'à l'échelle de tout le territoire italien, l'élevage ovin reste très important. Si l'on

rapporte le nombre d'ovins à la superficie de l'Etat, il y a 36 ovins au km2 en Italie contre 16 ovins au km2

en France.

En Espagne, la tradition du mouton est encore fortement ancrée. La province de Zamora dans la Sierra
de la Culebra, possède le plus gros troupeau ovin de tout le pays avec 800 000 brebis. L'exode rural y est
néanmoins très important, la population est majoritairement composée de bergers et de retraités. Dans la
réserve régionale de la Sierra de la Culebra, où le loup est présent en densité importante, on compte
environ 25 000 brebis avec des troupeaux entre 200 et 800 têtes. Dans les Asturies, le parc naturel de
Somiedo, a vu également le nombre d'éleveurs diminuer et l'élevage bovin est dominant. Il ne reste
qu'environ 5 000 moutons transhumants à Somiedo. Globalement en Espagne, la majorité des dommages
provoqués par les loups ont lieu dans les régions montagneuses où les troupeaux ne sont pas gardés.
Dans la province de Zamora où le gardiennage est systématique, les pertes sont beaucoup moins
nombreuses.

La Roumanie concentre plus d'un tiers des grands carnivores d'Europe avec 5 600 ours, 3 000 loups et
1 500 lynx, qui vivent dans les Carpates roumaines. Comme en Espagne, la chasse y est autorisée sous
certaines conditions. L'élevage ovin y est très important avec de longues périodes d'estives en altitude. Il
se pratique le plus souvent dans un cadre familial, dont tous les membres sont mobilisés pour la
surveillance du troupeau.

2.- L'exemple du Parc national italien du Gran Sasso et Monti della Laga

La commission s'est rendue le 17 février 2003 en Italie, dans le parc national du Gran Sasso, situé dans
le massif des Abruzzes. Elle y a rencontré les présidents et directeurs de plusieurs parcs nationaux, un
chercheur de l'Institut national de la faune sauvage, des responsables des administrations de l'agriculture
et de l'environnement, des éleveurs et des agents du parc.

Le parc du Gran Sasso couvre 150 000 hectares, divisés en trois régions et quarante quatre communes.
La population de loups est évaluée à 35 individus environ. L'élevage y constitue un volet économique



important et les produits de l'élevage bénéficient d'un label délivré par le parc. Comme partout en Italie,
l'élevage n'est pas extensif, mais parfois semi-extensif. Les communes édictent des règlements pour

l'usage des pâturages et les troupeaux doivent avoir une autorisation pour paître. Depuis le XIXème siècle,
la transhumance connaît un déclin régulier et irréversible pour des raisons sociales et économiques. Sur le
territoire du parc on dénombre 76 100 ovins, 4 906 bovins et 850 chevaux. Le nombre de bergers par
bêtes diminue, même si la main d' œuvre albanaise ou macédonienne souvent recrutée, est peu exigeante
en matière de salaires. Un troupeau d'un millier de moutons procure, à l'éleveur, un revenu annuel moyen
de 51 000 euros.

3.- Le cas de la Suisse, peut-être plus proche de celui de la France

Il faut enfin s'arrêter un instant sur la situation de la Suisse qui est semble-t-il la plus comparable à celle

de la France. Après un ralentissement important dans la première moitié du XXème siècle, l'élevage ovin
pour la viande a repris de la vigueur grâce une forte politique de subventions publiques. A l'heure actuelle
on compte 450 000 moutons dont les trois quarts sont menés en estive sur les différents alpages de
montagne. La majorité des éleveurs exercent une autre activité professionnelle et ne sont pas en mesure
de contrôler quotidiennement leurs troupeaux. L'élevage est extensif mais pour des raisons climatiques, les
bêtes passent de 120 à 140 jours en bergerie ce qui augmente considérablement les coûts de production.
Le revenu des éleveurs est en recul constant et il est impossible pour nombre d'entre eux d'embaucher un
berger. Dans ces conditions, le retour du loup cent ans après son éradication se révèle extrêmement
conflictuel.

III.- LA FILIÈRE OVINE SE HEURTE À DE GRAVES DIFFICULTÉS EN FRANCE

M. Philippe De Mester, préfet des Alpes-de-Haute-Provence a bien résumé la situation de l'élevage ovin
dans son département, situation que la commission a pu constater partout où elle s'est rendue : « Le
pastoralisme [...] constitue dans les Alpes-de-Haute-Provence un système économique d'une extrême
fragilité. L'économie pastorale s'y maintient dans des conditions de grande précarité, la faible rémunération
liée à la production ovine en étant la principale cause. Par conséquent, toute perturbation dans le
fonctionnement de ce système a des conséquences extrêmement dommageables ».

A.- UNE PRODUCTION EN DÉCLIN ET PEU COMPÉTITIVE

La compétition mondiale à laquelle se heurte la filière ovine de montagne pourrait bien lui être fatale si l'on
s'en tenait à une logique purement économique et commerciale. C'est pourquoi l'approche de la seule
rentabilité économique doit être tempérée par l'intégration des données sociales et territoriales auxquelles
répond le pastoralisme de montagne.

La filière ovine est en difficulté partout en France. Cela ressort, notamment, du rapport de mission confiée
par le ministre de l'agriculture et de la pêche, en 1999 M. Jean Launay, député et Michel Thomas,
inspecteur général de l'agriculture.

1.─ Une baisse continue de la production nationale

La filière ovine est le seul secteur agricole à perdre à la fois ses producteurs et son potentiel de
production. Cette production a subi un déclin continu depuis vingt ans.

Selon les auteurs du rapport précité, en dix ans, la France a perdu 1 million de brebis et près de 20 000 
éleveurs. La baisse des effectifs s'est principalement répercutée sur les petits troupeaux de moins de
200 brebis, alors que les troupeaux de plus de 500 têtes ont fortement augmenté. Toutefois ces derniers
ne représentent encore que 3 % des éleveurs et 17 % des moutons.

Ce déclin est particulièrement marqué pour les ovins élevés pour la viande. La filière ovine laitière connaît,
à l'inverse, un réel dynamisme lié à la bonne valorisation des produits fromagers dans des zones,
notamment les Pyrénées, bénéficiant d'une forte identité. Le cheptel ovin laitier a ainsi progressé de 11 %
en dix ans, alors que dans le même temps le cheptel viande, s'est réduit de 22 %.

La concentration des élevages ovins s'est opérée dans les zones défavorisées qui rassemblent 85 % de
l'effectif total, alors que les zones non défavorisées ont perdu depuis 1989, 700 000 brebis et 9 500 
éleveurs. Dans les plaines et les bassins mixtes où coexistent élevage bovin et élevage ovin, la tentation
est forte de délaisser ce dernier élevage et de transférer la totalité des activités vers l'élevage bovin, mieux
rémunéré et moins contraignant.

Cette tendance à la concentration dans les zones défavorisées ou de montagne, est confirmée par M.
Laurent Garde, chercheur au CERPAM qui a indiqué, s'agissant de l'élevage ovin dans les Alpes du sud et
en Provence, que selon les derniers recensements agricoles, les effectifs sont stables dans cette région
qui est la région française ayant le mieux résisté. La production principale dans cette zone, est l'agneau de
boucherie qui, le plus souvent, est élevé en bergerie pour des raisons de qualité de viande. La dimension
extensive de ce système d'élevage concerne donc essentiellement la conduite des brebis mères.



On rappellera que les besoins de consommation intérieure de viande ovine ne sont couverts qu'à 45 %
par la production nationale. Le commerce mondial est dominé par la Nouvelle Zélande qui exporte chaque
année 400 000 tonnes de viande ovine à très faible coût et par l'Australie.

Outre le poids des charges structurelles, beaucoup plus lourdes dans le cadre du pastoralisme de
montagne que dans des pays aux vastes espaces comme la Nouvelle Zélande ou l'Australie, la production
française d'agneaux souffre de son caractère saisonnier. Les producteurs ne sont pas en mesure de mettre
des agneaux sur le marché tout au long de l'année ce qui perturbe l'approvisionnement des marchés et
rend impossible des relations contractuelles stables avec l'aval de la filière.

Le recul régulier de la production déclarée, s'il est incontestable, doit être toutefois légèrement tempéré
par le volume important des ventes directes et de l'auto-consommation fréquentes dans ce secteur. C'est
ainsi que l'OFIVAL (Office national interprofessionnel des viandes de l'élevage), dans sa présentation du
marché des ovins en France en 2002, indique que pour calculer la production indigène totale, le SCES
(service central des enquêtes et statistiques) majore de 22 % les abattages contrôlés. L'OFIVAL a quand
même constaté en 2002, que la production contrôlée d'ovins a baissé de 1,6 % par rapport à 2001.

Parmi les grandes régions moutonnières, l'Auvergne a perdu en un an 4,5 % de ses effectifs de brebis, le
Limousin 3,5 %, et la PACA 2,5 %. En revanche, d'autres régions résistent mieux comme le Midi-
Pyrénées (- 0,9 %) et l'Aquitaine (- 1,5 %).

En ce qui concerne les prix à la production des agneaux, l'OFIVAL constate qu'après avoir été
exceptionnellement hauts en 2001 ils ont amorcé un repli en 2002 (5,04 euros/kg), tout en restant
supérieurs à la moyenne des années précédentes. Cette situation résulte de l'épidémie de fièvre aphteuse
qui a entraîné une baisse de l'offre en raison des abattages et du retrait du marché français des produits
d'origine britannique et irlandaise. Au fur et à mesure du retour de ces produits plus compétitifs, les prix
sont redescendus.

2.─ De nombreuses causes d'abandon du domaine pastoral

Sous la responsabilité des services statistiques du ministère de l'agriculture et de la pêche, une enquête a 

été réalisée en 1997, sur les pratiques pastorales en région PACA(17).

Cette enquête fait apparaître que par rapport au précédent recensement de 1983, environ 10 % des
surfaces en pelouses n'étaient plus pâturées en 1997. Un tiers des surfaces abandonnées se situent en
haute altitude, 40% en moyenne altitude et le reste sur les parcours de plaine. Les trois quarts des unités
pastorales abandonnées l'étaient depuis plus de cinq ans. Les causes d'abandon ou de non utilisation de
ces surfaces révélées par l'enquête sont dans l'ordre d'importance : une ressource fourragère insuffisante,
un manque d'eau, un relief trop accidenté, un problème foncier ou encore la dégradation des cabanes
pastorales.

Des travaux de réhabilitation et d'aménagement de ces unités pastorales abandonnées ou inutilisées sont
nécessaires pour la mise en valeur de toute la région, les priorités étant l'aménagement de points d'eau et
de clôtures, le débroussaillement de certains accès et la rénovation des cabanes.

Les équipements des estives sont très souvent médiocres et les cabanes pastorales, surtout lorsqu'elles
appartiennent à des propriétaires privés, sont vétustes, sans confort, souvent sans eau ni électricité. La
commission a entendu de nombreux témoignages sur ce point important.

3.─ Une activité fortement subventionnée bien que mal prise en compte par la PAC

A partir de 1980, l'élevage ovin de viande est rentré dans le cadre de la politique agricole commune avec
l'adoption d'un règlement communautaire spécifique. La diminution du prix de vente de l'agneau,
consécutive à l'ouverture des marchés, a été régulée par l'adoption de la prime compensatrice ovine
(PCO) qui permet d'ajuster la recette finale perçue par l'éleveur en fonction d'une référence
communautaire moyenne.

Un dispositif d'aides directes au revenu des éleveurs a été ensuite mis en place, ces aides étant attribuées
à l'hectare ou à la tête de bétail et contingentées sous forme de droits à primes individualisés.

Par ailleurs une indemnité compensatrice de handicap naturel (ICHN), a été mise en place en 1971 par la
France et généralisée en 1975, par la Communauté européenne à l'ensemble des zones de montagne et
des zones défavorisées communautaires. Cette indemnité représentait, en 2000, 4 833 euros (31 700
francs), par exploitation bénéficiaire.

La prime au maintien des systèmes d'élevage extensif (prime à l'herbe) accompagnant la réforme de la
PAC en 1992, a eu un impact important, concernant tous les éleveurs herbagers extensifs montagnards,
car elle a permis de reconquérir un certain nombre d'espaces pastoraux en voie d'abandon. Cette prime 
était cependant d'un faible montant (300 francs/hectare).



Dans le cadre de la réorientation des soutiens vers les mesures agri-environnementales, l'Union
européenne a refusé la reconduction de la prime à l'herbe, en raison de son caractère national et

insuffisamment environnemental : elle a pris fin à compter du 1er avril 2003. Elle est d'ores et déjà
remplacée par des mesures agri-environnementales élaborées au niveau régional et co-financées à
hauteur de 50 % dans le cadre du deuxième pilier de la PAC (développement rural).

Ces mesures pouvaient être contractualisées par l'établissement de contrats territoriaux d'exploitation
(CTE) dont le nombre est resté très inférieur au nombre de bénéficiaires de la prime à l'herbe. Les CTE
vont d'ailleurs disparaître et être remplacés par les contrats d'agriculture durable (CDA) qui bénéficieront
en 2003 de 500 millions d'euros, y compris les crédits européens.

Un nouveau dispositif en faveur des anciens bénéficiaires de la prime à l'herbe est également en cours
d'élaboration avec l'allocation d'une nouvelle prime herbagère agri-environnementale (PHAE), d'un montant
majoré, mais d'application plus restrictive.

Dans le cadre national, la politique agricole de la montagne verse une indemnité spéciale montagne (ISM),
dont le montant, par bénéficiaire, s'élevait en 2000 à environ 6 982 euros dans les Alpes du sud,
3 883 euros dans les Alpes du nord et 2 896 euros dans les Pyrénées. Cette indemnité s'apparente plus à
un soutien aux revenus qu'à un soutien à l'investissement. Le tableau ci-après résume la répartition de
l'ISM selon les massifs.

Répartition de l'ISM selon les massifs en 2000

 Vosges Jura Alpes
du Nord

Alpes
du Sud

Massif
central

Pyrénées Corse

Nombre de
bénéficiaires de l'ISM

913 3.280 7.453 2.664 36.768 6.896 365

Montant (en millions
de francs)

13,3 123,6 189,8 122 1.153,7 131 37,7

Montant par
bénéficiaire (en
francs)

14.580 37.680 25.470 45.800 31.880 19.000 27.580

Source : Ministère de l'agriculture

D'une façon générale il faut regretter que le soutien à l'investissement en montagne soit à peu près
inexistant, à l'exception des soutiens à la mécanisation. On dénombre très peu d'aides accordées pour
l'entretien ou la construction de bâtiments pour les animaux, alors que le surcoût d'un bâtiment en
montagne est évident. De surcroît le retour sur investissement des propriétaires d'alpages, par exemple
pour la réfection des cabanes de bergers, est nul puisque, quel que soit l'état de la cabane, le prix de
location de la montagne est le même.

Les financements publics doivent donc s'orienter vers le soutien des programmes d'équipement ovins
facilitant la conduite des troupeaux et leur gestion sanitaire, quelles que soient les formules de location de
la montagne.

Par ailleurs, les primes aux éleveurs ovins sont plus impressionnantes par leur accumulation et leur
manque de lisibilité que par leur montant total. Sur les 8 milliards d'euros d'aides directes à l'agriculture
française fournis par la PAC, environ 300 millions d'euros seulement vont à l'agriculture de montagne. Le
revenu des exploitants de montagne reste ainsi inférieur de 30 % au revenu agricole moyen en France.

Les principes qui ont guidé la réforme de la PAC de 1992, auraient du être favorables aux systèmes
extensifs. En fait, les modalités d'octroi des aides directes ont conforté le différentiel favorable aux
systèmes intensifs de plaine.

Une aide aurait pu résulter de la réforme suivante, adoptée dans le cadre du programme d'actions
communautaires Agenda 2000 qui mettait plus fortement l'accent sur un soutien renforcé à l'aménagement
de l'espace rural et aux activités agricoles respectueuses de l'environnement. Toutefois les montants
correspondants sont faibles puisque le deuxième pilier de la PAC ne représente que 15 % des crédits à
l'agriculture.

La configuration actuelle des aides européennes et du soutien national à l'agriculture est donc clairement
défavorable à l'élevage ovin extensif de montagne.

Certes l'agriculture est une activité économique qui doit d'abord trouver sa rémunération sur le marché,
mais le pastoralisme pas plus que les autres secteurs, et même plutôt moins, compte tenu du rôle
environnemental qui lui est reconnu.

Votre rapporteur s'inquiète de la persistance des autorités nationales et européennes à négliger ce



secteur dont on a démontré la fragilité et l'importance.

Les très volumineux soutiens accordés aux céréales et aux oléo- protéagineux absorbent, sans
contrepartie environnementale, la plus large part des financements du premier pilier de la PAC, c'est-à-
dire les aides directes. Mais ces aides concernent très marginalement l'agriculture de montagne.

Ces orientations ont évidemment contribué à réduire la production agricole en montagne et à inciter
nombre d'éleveurs, dont les conditions de travail sont par ailleurs très difficiles, à se reconvertir vers des
productions céréalières plus rémunératrices.

La commission tient à dénoncer clairement ce qui lui semble être à la fois une injustice sociale et un
contre sens économique.

B.- DES CONTRAINTES FORTES ET DES RISQUES ÉLEVÉS INHÉRENTS À L'ACTIVITÉ

1.─ Les maladies, les contraintes sanitaires et les accidents

Dans les modèles démographiques utilisés par l'AFSSA (Agence française pour la sécurité sanitaire des
aliments) et l'INRA (Institut national de la Recherche agronomique), on admet qu'environ 2 % des ovins
meurent accidentellement chaque année, ce qui représente 200 000 ovins, parmi lesquels ne sont pas
comptabilisés ceux qui meurent dans la période néonatale.

Si l'on intègre les cadavres d'agneaux, ce sont 715 000 ovins et caprins qui ont été envoyés à
l'équarrissage en 2000, selon les chiffres communiqués par Mme Nathalie Lacour, vétérinaire chargée de
mission au ministère de l'écologie et du développement durable qui a fait devant la commission le constat
suivant : « Plus de 2 % de l'élevage ovin français ne part pas dans les circuits de commercialisation en
vue de l'alimentation humaine mais sont détruits chaque année. C'est un chiffre énorme, mais il faut
souligner que l'élimination d'ovins par la voie de l'équarrissage est parfois plus intéressante 
économiquement pour les éleveurs que l'envoi des animaux à l'abattoir ».

Les chiffres cités par Mme Lacour ont été confirmés par M. Jean-François Noblet, conseiller technique à
l'environnement au conseil général de l'Isère. Selon lui, sur 10 millions d'ovins en France, plus de 700 000
passent chaque année à l'équarrissage, dont seulement 2 500 à cause du loup, a-t-il été précisé. Le reste
s'explique par un agnelage problématique, des maladies, ou encore la foudre et les dérochements.

Selon M. Guy Joncour, vétérinaire : « On sait qu'il y a actuellement moins de 10 millions de moutons en
France et que la mortalité naturelle ou par abattage, hors pathologie, est importante, elle se situe entre
2 % et 4 % et touche donc de 200 000 à 400 000 bêtes ».

M. François Moutou chercheur à l'AFSSA, a pour sa part fait la déclaration suivante : « J'aimerais juste
citer des chiffres qui m'ont un peu surpris lorsque je les ai découverts mais que je tiens de source officielle
puisqu'ils proviennent du ministère de l'agriculture. Ils concernent les animaux d'élevage qui, au niveau
national, disparaissent à l'équarrissage, ce qui n'est quand même pas le but de l'élevage des animaux
domestiques : en 1999, 652 533 ovins et caprins ont été envoyés à l'équarrissage, ce qui n'est pas
négligeable et, en 2000, 715 449 autres ont subi le même sort. Je n'ai pas d'explications et j'aimerais bien
comprendre d'où viennent tous ces animaux qui ne sont sans doute pas tous élevés pour disparaître de
cette façon. Je pense que ces effectifs englobent beaucoup de jeunes, mais que ce n'est pas la seule
explication. Il serait d'autant plus important d'élucider cette question que l'on sait que certains animaux 
éliminés dans la montagne ne passent pas forcément par l'équarrissage ».

S'agissant de la brucellose ovine, selon Mme Lacour, en région PACA, 6000 ovins ont été abattus en
1998, soit un coût de 37 millions de francs. Dans le département des Alpes-Maritimes, 434 ovins ont été
abattus en 1998 pour cette même raison et 148 en 1999. Dans les Hautes-Alpes, ce sont près de 1 000
ovins qui ont été abattus en 1998 et plus de 600 dans le département des Alpes de Haute-Provence.

Toutefois il faut souligner que le dossier de la brucellose ovine est significatif de la vitalité du monde
pastoral. Depuis vingt ans la mobilisation pour l'éradication de cette maladie en zone méditerranéenne
française n'est pas retombée. Il a fallu faire admettre aux autorités sanitaires la spécificité de l'élevage
ovin, liée au mélange des troupeaux et à la pratique de la transhumance, afin de trouver des schémas de
prophylaxie adaptés à cette réalité. Aujourd'hui, la brucellose ovine a considérablement reculé là où elle 
était endémique.

Si la France est de nouveau indemne de fièvre aphteuse, les menaces liées à la tremblante du mouton
subsistent. L'arrêté du 27 janvier 2003 fixant les mesures de police sanitaire relatives à la tremblante
ovine, confirme malheureusement la nécessité des mesures d'abattages systématiques en cas de
détection de la maladie mais ajoute une nouvelle contrainte aux éleveurs.

2.─ La prédation des chiens

Aucune évaluation véritablement exhaustive de l'impact des attaques de chiens sur les troupeaux n'a pu 



être fournie à la commission. Aucune source fiable ne peut être consultée et seules des estimations et des
extrapolations sont disponibles pour quantifier ce type de dégâts.

La commission a pu observer que le problème est parfois éludé par les exploitants et cette question est
apparue comme un sujet assez « tabou ». Dans le contexte de l'arrivée des loups, la crainte que les
dégâts provoqués par ces derniers soient systématiquement imputés aux chiens a, sans doute, contribué à
une certaine négation du problème.

Par la suite, lorsque les indemnités ont été attribuées sur la base de la simple présomption d'une attaque
de loups, le problème des chiens dans les zones à loups est devenu indissociable de celui de l'ensemble
des grands prédateurs.

A ce propos, M. François-Marie Perrin, berger salarié a déclaré à la commission : « Lorsque j'ai
commencé ce métier, on m'a dit à propos des chiens divagants : tu tues et tu te tais....Pendant trois ans,
j'ai tué des chiens. Je n'avais jamais tenu un fusil de ma vie avant d'être berger. La première année où j'ai
eu à faire face à des attaques de chiens, 60 brebis ont été tuées, aucune indemnisation pour les éleveurs.
Cela a certainement changé mes méthodes de travail, car je n'avais pas la paix. Il a fallu vingt et un jours
pour éliminer ces chiens. Le problème semble parfois occulté ». 

De surcroît, il apparaît qu'une grande majorité de cheptels, surtout les plus petits, ne sont pas assurés en
raison du surcoût que cela induirait. Les attaques de chiens donnent donc rarement lieu à déclaration, ce
qui réduit considérablement la portée de cette source d'information.

Pour autant il y a lieu de penser que ce type de prédation est la cause de pertes assez importantes pour
les éleveurs, même si les évaluations sont extrêmement variables. M. Pascal Wick, spécialiste du
pastoralisme de montagne, auditionné par la commission, considère que chaque année en France les
chiens domestiques sont à l'origine de la mort de 500 000 moutons, pour un cheptel comptant une dizaine
de millions de têtes. Selon différentes autres sources, les chiens errants décimeraient 100 000 animaux
domestiques chaque année en France. Mme Sophie Bobbé, ethnologue, évoque dans ses articles les plus
récents le chiffre de 250 000 bêtes domestiques tuées chaque année, par des chiens. Elle cite dans sa

contribution au livre « Le fait du loup » (18) un extrait d'un article du journal « Le paysan savoyard », du
24 août 2000, consacré à ce problème « En 1999, alors que le loup était responsable de la mort de 1 100
moutons dans l'arc alpin, plus de 50 000 moutons étaient victimes de chiens errants et 300 000 à
400 000 moutons étaient tués du fait de problèmes sanitaires, de la foudre, de dérochement ou de vol ».

Une autre source d'information vient toutefois tempérer ces chiffres. Il s'agit d'une enquête menée en 2001
auprès des éleveurs, dans le massif des Monges, par M. Laurent Garde et Mme Emmanuelle Vors, du
CERPAM. La méthode a consisté à enquêter sur les prédations, avant l'arrivée des loups soit de 1990 à
1998 et de comparer les résultats avec le niveau de prédation après l'arrivée des loups. Il résulte de cette 
étude que le nombre d'attaques antérieures à 1998 - et donc susceptibles d'être attribuées aux chiens -
 est de l'ordre de 2 ou 3 par an sur l'ensemble du massif. En dix ans, 21 attaques de chiens errants ont
affecté 15 troupeaux dans les Monges, occasionnant la perte de 539 animaux.

Une explosion des prédations, à partir de 1998, correspond à l'arrivée des loups sur le massif, et permet
donc de relativiser la part qui revient aux chiens. Ce travail d'enquête est résumé dans le document ci-
après transmis à la commission par M. Laurent Garde.

La prédation par les chiens errants et par les loups

Enfin, il faut évoquer les propos de M. Guy Joncour, vétérinaire, auteur d'une étude sur les dommages des
chiens en France qui a tout d'abord souligné que l'espèce des huskies, chiens tracteurs qui se rapprochent
des loups, font des ravages tant sur la faune sauvage que sur les troupeaux de moutons.

Selon M. Joncour, l'identification systématique des chiens qui est obligatoire mais peu contrôlée,
permettrait de réduire le nombre de chiens en liberté et par là même les dégâts qu'ils causent. Les chiens
reviennent sur les lieux des sinistres parce que c'est une forme de jeu qui se termine par un carnage. M.
Joncour a estimé que tout cela est affaire de responsabilisation personnelle des propriétaires car dans un
village chacun connaît les chiens errants et divagants.

Aussi, votre rapporteur propose t-il de systématiser le contrôle de l'identification des chiens par le
tatouage. On peut, par ailleurs, considérer que les mesures de protection générées par l'arrivée du loup,
se traduiront, à terme, par la disparition des attaques de des chiens errants, voire par leur éviction.

C.- DES REVENUS TROP FAIBLES POUR LES ÉLEVEURS ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL
SOUVENT INDIGNES POUR LES BERGERS

1.─ Des revenus insuffisants pour les éleveurs

M. Christian Ernoult, chercheur au Centre national du machinisme agricole, du génie rural, des eaux et
forêts (CEMAGREF), a indiqué que les éleveurs d'ovins sont en général plus âgés que les éleveurs



d'autres espèces, ce qui explique un taux de disparition très important entre deux recensements. Ils sont
en général pluriactifs, le taux de pluriactivité pouvant atteindre 70 %, comme c'est le cas en Haute-
Maurienne.

Dans les Alpes-Maritimes, la majorité des éleveurs assurent eux-mêmes le travail de gardiennage. Le
recours à un berger salarié est beaucoup plus répandu dans les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute-
Provence

Le secteur connaît les plus bas revenus de l'agriculture pour la plus forte charge de travail et un
vieillissement très préoccupant des producteurs puisque 50% ont plus de 50 ans.

Des informations ont été communiquées à la commission par M. Christian Ernoult, sur les revenus des 
éleveurs ovins sous la forme d'un graphe que l'on trouvera ci-après. Ces informations proviennent du
réseau d'information comptable agricole (RICA) et prennent en compte l'ensemble des zones de montagne
française. Malheureusement elles remontent à 1996. La dernière ligne du graphe concerne les éleveurs
d'ovins pour la viande (50 UGB/ha, unités de gros bétail par hectare), soit un cheptel de 350 à 400 brebis.

Les résultats figurant dans le graphe permettent de comparer les revenus des différentes catégories
d'éleveurs de montagne en fonction de la nature de l'élevage (bovins lait, bovins viande, ovins lait et ovins
viande) et de la taille des troupeaux. L'étude met également en évidence le revenu agricole dégagé par les
éleveurs et le niveau de subventions et démontre la disparité entre les revenus tirés de la production de
viande et ceux tirés de la production laitière.

Ainsi, M. Christian Ernoult a conclu sa présentation dans ces termes : « On constate que les revenus et
les niveaux de subventions sont à peu près équivalents, sauf pour les deux systèmes allaitant bovins et
ovins où les niveaux de subvention représentent pratiquement le double du revenu agricole dégagé par
l'activité. Ainsi, pour les ovins viande, le revenu était à l'époque de 90 000 francs pour 180 .000 francs de
subvention ».

Revenus agricoles et subventions en 1996 pour différents systèmes d'élevage en montagne

Ces chiffres ont été actualisés par M. Gilles Bazin, professeur de politique agricole à l'Institut national
agronomique, qui a été auditionné par la mission commune d'information du Sénat pour le rapport sur
l'avenir de la montagne précité. M. Bazin a fourni au Sénat le tableau suivant  concernant les revenus des
agriculteurs en 2000 qui souligne la faiblesse des revenus en zone de montagne :

Revenu courant avant impôts et aides directes en 2000

 Zones de
montagne

Zones
défavorisées

Zones
normales

Total

Revenu (en francs) 138 500 170 800 197 400 181
900

Aides directes (francs) 98 600 165 000 122 700 128
700

Dont ICHN 31 700 7 300 _ 6 900
Aides/revenu (en %) 71 62 _ 71 %
Aides/hectare (en
francs)

1 680 1 990 1 950 1 930

Source : Réseau d'information comptable agricole 

M. Bazin a ajouté le commentaire suivant : « Le revenu des exploitants de montagne reste inférieur de
30 % à la moyenne nationale. L'ICHN en montagne représente aujourd'hui le tiers des aides et environ 20 
à 25 % du revenu ».

Le revenu brut annuel moyen d'un agriculteur en zone de montagne s'élève donc à environ 21 116 euros.

La montagne est bien la zone où les revenus sont les moins élevés, la charge de travail et les contraintes
les plus lourdes et les soutiens publics les plus faibles.

Cela explique, pour une grande part, le découragement et la colère souvent exprimés devant la
commission, aggravés par les contraintes supplémentaires liées à la prédation.

2.─ Le métier de berger à valoriser

Le terme de « berger » est souvent utilisé, notamment par les médias, de façon générique pour désigner
une activité pastorale qui, notamment, face au problème du loup, représenterait une catégorie
professionnelle unitaire et intangible.

La réalité est un peu différente puisqu'il faut distinguer au minimum, les éleveurs, les éleveurs-bergers et



les bergers salariés dont les activités et souvent les intérêts divergent. Les auditions ont montré que tous
partagent un authentique attachement aux traditions pastorales, un réel amour des bêtes et une vraie
interdépendance. Mais la relation de l'éleveur au berger reste quand même une relation de patron à
salarié.

La crise liée au retour du loup a été l'occasion, pour les bergers, y compris les bergers salariés qui sont
en France entre 700 et 750, de faire reconnaître la réelle technicité et le professionnalisme exigés par une
activité érigée au rang de métier et enfin sortie d'une représentation folklorique peu valorisante.

M. François-Marie Perrin, président de l'Association des bergers des Alpes de Haute-Provence, participant 
à la table ronde organisée par la commission le 17 décembre 2002, a présenté la situation de berger
salarié dans les termes suivants : « Nous avons des responsabilités de chirurgien avec des obligations de
garde, de banquier et un salaire de man œuvre ». Il précise un peu plus loin, « Au cours d'une saison,
nous effectuons une durée de travail mensuelle effective équivalente à 300-340 heures » Il a décrit 
également la dureté de ce métier qui se déroule en moyenne 4 mois, en estive.

Les cabanes n'ont pas les surfaces annoncées (dix ou douze mètres carrés), elles sont placées loin des
voies de communication et des chemins, elles sont difficiles d'accès, ce qui rend très difficile toute
communication avec l'extérieur, notamment en cas d'accident ou de prédation.

Il existe clairement, chez les bergers, le désir de ne pas rester dans l'ombre et d'apparaître comme les
détenteurs du savoir de l'alpage et des troupeaux. Valoriser cette technicité passe nécessairement par la
capacité à s'adapter aux évolutions de la profession et à gérer les contraintes nouvelles, comme la
présence imposée des grands prédateurs.

Cette valorisation implique l'amélioration de la formation et la diversification des recrutements. A cet égard,
la commission a pu noter une féminisation de la profession, largement présentée comme bénéfique.

Gravement isolés, les bergers ont constaté que le fait du loup avait suscité des rencontres, des débats et
des positionnements, parfois même la constitution de véritables réseaux de solidarité. Cette crise, en
accentuant le désarroi de la profession, aura au moins servi à rompre cet isolement et l'on peut espérer
que les échanges permettront de faire évoluer, non seulement les conditions de travail, mais aussi le
sentiment d'appartenance à une collectivité mieux reconnue.

Un statut national de berger devrait être l'aboutissement de ces rapprochements et du renforcement de
cette identité collective. Cela correspond certainement au v œu de M. François Marie Perrin qui a
vivement regretté devant la commission le fait que les bergers, directement concernés par les problèmes
du pastoralisme ne soient jamais associés aux prises de décision, alors qu'ils auraient assurément des
propositions à présenter.

IV.- LE RETOUR DU LOUP A AGGRAVÉ LA CRISE ET IMPOSE UNE ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE
RURALE EN MONTAGNE

Depuis leur réapparition dans les Alpes-Maritimes en 1992, les loups sont présents dans les Alpes de
Haute-Provence, les Hautes-Alpes, la Drôme l'Isère, la Savoie et la Haute-Savoie.

Comme l'a indiqué à la commission, M. François Dobremez, président du comité scientifique du parc
naturel régional du Vercors, la présence du loup a été un formidable révélateur des difficultés rencontrées
par la filière ovine.

Si l'image du loup a évolué de manière positive dans la population urbaine, il a cristallisé dans les
populations rurales, et surtout chez les éleveurs, tous les maux de la profession et de la crise d'identité
rurale.

M. Salim Bacha, technicien à l'Organisation Régionale de l'Elevage Alpes-Méditerranée (OREAM), a
apporté le témoignage suivant : « En discutant avec les éleveurs, je me suis rendu compte qu'ils vivaient
la situation actuelle comme une offense. Car s'il existe un élevage respectueux de l'environnement et des
ressources naturelles, c'est bien l'élevage qui se pratique en Provence-Alpes-Côte-d'Azur. Il s'agit en effet
d'un élevage très extensif qui n'a pas cédé aux appels de l'hyperproductivisme et de la spécialisation. Les 
éleveurs ont su rester près du terrain, produire des animaux de qualité et bien entretenir l'espace naturel.
Ils vivent donc très mal les leçons d'écologie qu'on entend leur donner du jour au lendemain. On prétend
qu'ils sont contre l'environnement alors qu'ils ont toujours œuvré au maintien de la biodiversité. Sans
compter que, pour le commun des mortels, on devient berger quand on n'a pas réussi sa vie. En refusant
la présence du loup, on les accuse d'aller à l'encontre des attentes citoyennes. Ils vivent d'autant plus mal
cette situation qu'on ne cherche pas à entendre leurs arguments ».

La commission a auditionné de nombreux éleveurs et les représentants de tous les syndicats
professionnels agricoles, à Paris et lors de ses déplacements sur le terrain. Elle a été très sensible aux
témoignages souvent poignants et au découragement qui domine dans la profession en raison de
l'accumulation des contraintes et d'un fort sentiment d'isolement. Mais elle a néanmoins acquis la



conviction que des solutions existent à cette crise.

Comme on l'a vu, le pastoralisme doit gérer des contraintes techniques et économiques complexes dans
un secteur en crise. L'arrivée du loup ne pouvait être perçue autrement que comme un facteur aggravant
des conditions de travail, déjà très difficiles, et un facteur de stress intense. Les éleveurs ont vécu ce
retour comme une remise en cause de leurs modes de vie et une atteinte insupportable à leur identité, à
leurs traditions et à leur liberté.

Fallait-il en rester là et se borner à un constat d'incompatibilité totale fermant la porte à toute évolution et
surtout à toute solution réaliste ?

Il existe incontestablement des seuils d'incompatibilité qu'il faudra traiter aussi finement que
possible en se gardant des solutions simplificatrices et trop générales. Mais votre rapporteur
considère qu'il faut surtout éviter d'enfermer le monde de l'élevage dans une situation sans
perspective, et donc sans avenir.

Il est intéressant de citer une étude réalisée en 1999, par M. Thierry Durand(19), vétérinaire-inspecteur,
selon laquelle 71 % des personnes consultées admettent que le retour du loup a permis de mieux faire
connaître les problèmes d'un pastoralisme ovin de montagne, dont les acteurs se sont longtemps
considérés comme les laissés pour compte de la politique agricole.

Le problème que pose ce prédateur à l'élevage ne peut trouver de solution que dans son dépassement et
dans une approche globale de soutien et de dynamisation de l'agro-pastoralisme et de l'économie
montagnarde.

M.  Dobremez, président du comité scientifique du parc du Queyras, a déclaré devant la commission, à
propos de la motivation des éleveurs: « Lorsqu'on parle en tête à tête avec eux, la plupart des éleveurs
sont prêts à accepter de nouvelles conditions de travail, à condition d'être aidés. Ces nouvelles conditions
de travail incluent le loup, mais aussi d'autres contraintes qui s'ajoutent à celles qui étaient
traditionnelles. » A propos des éleveurs du Mercantour il a également indiqué : « Les plus violents d'entre
eux, dans la discussion en tête à tête, admettaient que les choses changent tous les dix ans en matière
d'élevage et qu'ils étaient prêts à continuer leur activité si on les aidait ».

La guerre du loup doit cesser, sauf à ruiner définitivement les économies locales.

Dans toutes ses propositions, votre rapporteur s'est efforcé de répondre à un double objectif d'apaisement
et de vision de long terme.

Nous sommes face à un problème majeur de société qui n'est autre que le devenir de territoires qui, dans
une économie dominée par le productivisme et la compétition mondiale, se sont peu à peu vidés de leurs
habitants et de leurs activités traditionnelles.

Dans un tel enjeu il faut considérer toutes les données et éviter les solutions d'urgence adoptées sous la
pression des évènements, mêmes dramatiques, qui ne feraient qu'enfoncer davantage les territoires de
montagne dans leur isolement.

L'adaptation progressive, dans la durée, aux conditions nouvelles de fonctionnement de leur profession,
dans la concertation, avec derrière eux le soutien de tout le pays, est certainement plus porteuse d'espoir,
pour les éleveurs, qu'un brutal constat d'impuissance.

A.- LE CHOC DU RETOUR DU LOUP A ÉTÉ PLUS VIOLENT QUE POUR LES AUTRES PRÉDATEURS

1.─ La situation face aux lynx

Les derniers lynx ont disparu du massif vosgien dans les années 1910. Les premières réintroductions ont
eu lieu en Allemagne, puis en Suisse dans les années 70, en Yougoslavie, en Italie en Autriche et en
Tchécoslovaquie à la fin des années 70.

M. Pierre Pfeffer, biologiste, a été chargé de l'opération de réintroduction de lynx en France dans les
Vosges, dans la forêt de Ribauvillé en 1983, sous le contrôle du ministère de l'environnement. Selon ce
chercheur, il n'y a pas eu d'attaques sur le bétail dans la région concernée, grâce à la présence de
nombreux chevreuils. En revanche il y a eu des attaques dans le Jura à la suite de l'arrivée de lynx qui
avaient été réintroduits en Suisse en 1974.

Aujourd'hui les six départements alpins, sont colonisés par le lynx.

M. Pascal Grosjean, éleveur de moutons dans le département de l'Ain où on trouve une quinzaine de lynx,
déplore la perte de nombreux animaux. Il considère que depuis sa réapparition, ce prédateur serait à
l'origine de la mort de 3 000 moutons sur l'ensemble des territoires où il est présent contre 8 000 à l'actif
des loups. Il estime toutefois que la présence du lynx est moins dramatique que celle du loup car c'est un



tueur isolé et un sélectionneur qui tue « à peu près proprement » entre une à quatre brebis par attaque.

Lorsqu'un grand nombre d'attaques se concentrent sur un petit nombre de troupeaux, ce qui se produit
surtout dans les départements de l'Ain et du Jura, les préfets peuvent délivrer une autorisation de
destruction sélective de l'animal qui se spécialise sur les troupeaux. Selon Mme Martine Bigan, chef du
bureau faune et flore du ministère de l'écologie et du développement durable, interrogée par la
commission, «Si l' on intervient immédiatement après une attaque et que le lynx est tué, les dégâts
cessent pour une période assez longue ».

Cette soupape de sécurité, facilitée par le fait que le lynx est un animal solitaire, a incontestablement
contribué à atténuer les conflits liés à la présence du lynx et à rendre plus acceptable cette présence.

La prédation de moutons par le lynx s'établirait aujourd'hui, en France, à près de 400 animaux indemnisés
par an, pour une population totale de lynx estimée, très approximativement, à 135 individus. 95 % des
prédations sur le cheptel domestique ont été constatés dans le seul massif jurassien.

2.─ La situation face aux ours

Aujourd'hui, dans les Pyrénées, on compte entre 14 et 15 ours. Les individus issus du programme de
réintroduction d'ours slovènes en 1996 en 1997, se sont dispersés et ont colonisé des territoires couvrant
l'ensemble de la chaîne alors que les ours autochtones étaient relativement circonscrits dans la partie la
plus à l'ouest.

Les conflits avec les éleveurs tiennent surtout, on l'a vu, aux conditions très mal négociées dans lesquelles
les réintroductions ont eu lieu, car les ours autochtones semblent relativement tolérés. L'ours peut causer
des dommages importants aux troupeaux mais ils restent épisodiques dans la mesure où il n'a pas besoin
de proies en permanence.

3.─ La situation face aux loups

Les attaques de loups provoquent des réactions émotionnelles beaucoup plus violentes que pour les
autres prédateurs. Les éleveurs, confrontés à la présence des loups, vivent avec un sentiment
d'impuissance et de remise en cause de l'utilité de leur travail, tant dans son aspect production
qu'environnemental. Ce sentiment d'impuissance et d'inutilité conduit certains éleveurs à envisager l'arrêt
de leur activité, même si peu de cas de cessation d'activité pure et simple ont été signalés à la
commission. En revanche, il est évident qu'actuellement un environnement où ce prédateur est présent, est
défavorable à l'installation de nouveaux exploitants.

Avec l'arrivée des loups, les éleveurs ont eu le sentiment d'être mis hors jeu et, avec eux, le patrimoine
pastoral fondé sur la paix et la tranquillité des grands espaces montagnards. Les éleveurs alpins vivent
cette situation comme une injustice et un abandon. Leur statut même au sein de la société leur semble
brutalement remis en question par la protection légale attribuée au loup et la bienveillance générale dont il
semble bénéficier dans le pays.

Il faut aider les éleveurs à sortir de cette logique d'exclusion en affirmant que leur métier est totalement en
phase avec le milieu naturel. Si elle évolue et se transforme, souvent en rapport direct avec l'activité
humaine, la nature n'est pas un sanctuaire intouchable et sa préservation ne doit pas se faire au détriment
d'une activité économique.

Malgré les moyens mis en œuvre par l'Etat et l'Union européenne qui seront analysés plus avant dans le
rapport, pour défendre les troupeaux contre les attaques de loups, il est incontestable que ces attaques
ont un coût financier pour les éleveurs. Cette surcharge financière a, notamment, été évoquée par M.
Pascal Grosjean, vice président de l'Association française de pastoralisme dans les termes suivants :
« Nous avons réalisé une étude sur les coûts liés à la présence du loup pour les petits élevages ovins.
Quel que soit le système ovin, le surcoût est de 50 000 à 60 000 francs par an, ce qui, compte tenu de la
faiblesse des revenus dans cette filière, est très important ».

Le loup représente des contraintes nouvelles et lourdes pour l'élevage car c'est un animal territorial. Sa
présence sur un territoire rend obligatoire une protection permanente des troupeaux et induit des
contraintes structurelles supplémentaires pour l'élevage.

B.- CETTE CRISE EXIGE UNE POLITIQUE OFFENSIVE POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL EN
MONTAGNE

Comme cela a été exposé, le pastoralisme ovin de montagne, malgré ses difficultés et ses handicaps, ne
manque pas d'atouts sur lesquels il faut s'appuyer pour revaloriser et pérenniser cette forme d'élevage.

La remotivation des professionnels et l'amélioration des conditions d'exercice de leur métier, la rupture de
leur isolement social et la reprise d'un dialogue confiant avec les autres acteurs de l'espace rural, enfin un
effort pour valoriser leur production, devraient ouvrir de meilleures perspectives.



Votre rapporteur ne peut que signaler les pistes à suivre, sans être en mesure de proposer, sur ces
thèmes, un véritable plan d'action pour le sauvetage du pastoralisme. Ces pistes rejoignent d'ailleurs les

solutions proposées dans le cadre de deux rapports d'information récents du Sénat(20).

S'agissant de la gestion des grands prédateurs dans ce paysage, la commission s'est, en revanche,
efforcée, conformément à sa mission, d'apporter réponses et propositions de la façon la plus précise
possible. Cet aspect sera traité plus avant dans le présent rapport.

1.─ Renforcer et concentrer tous les soutiens financiers

La commission a constaté un éparpillement préjudiciable des subventions et des aides communautaires, et
surtout une dilution des aides dans des programmes plus larges de soutien aux zones fragiles et
défavorisées.

Un effort de clarification et de meilleure lisibilité des aides financières passe par l'évaluation des besoins
spécifiques des éleveurs ovins de montagne en raison de leurs difficultés propres.

Outre les interventions liées à la contrainte spécifique des grands prédateurs qui seront développées plus
loin, quatre types de soutien sont particulièrement justifiés par les conditions de cette activité.

· Des aides à l'investissement dans les bâtiments et l'ensemble des installations en montagne ;

· Des emplois aidés de bergers en nombre important ;

· Des aides à l'installation des jeunes exploitants ;

· Une meilleure rémunération du volet agro-environnemental du pastoralisme.

En second lieu il est indispensable, dans le cadre des négociations en vue de la prochaine réforme de la
PAC de redéployer les aides de façon significative en faveur de l'élevage ovin et d'augmenter les fonds
alloués au deuxième pilier en faveur du développement rural.

Votre rapporteur considère qu'il est grand temps que la politique agricole, tant au niveau national que
communautaire, procède à un rééquilibrage, trop longtemps différé, des aides et des financements, en
faveur de l'élevage ovin.

2.─ Faire évoluer le pastoralisme ovin vers des conduites d'élevage améliorées et plus productives

Il est de l'intérêt du pastoralisme ovin de systématiser, avec des aides adaptées, la garde des troupeaux,
indépendamment de la présence des grands prédateurs. Les aides pour l'emploi de bergers permettraient,
en outre de réduire la taille des troupeaux regroupés pour des raisons économiques.

La présence constante d'un ou de plusieurs bergers permet tout d'abord d'améliorer la conduite du
troupeau et de lui faire suivre les meilleures possibilités de pâturages, évitant notamment le surpâturage
des crêtes et l'embroussaillement des piémonts. L'utilisation optimale des capacités fourragères et le
respect de plans de pâturage, devraient améliorer l'état général des troupeaux et éviter la dégradation de
certaines prairies. Les ovins, peu ou mal encadrés, effectuent, en effet, de plus grands déplacements au
détriment de leur engraissement et de la production allaitante.

En second lieu la présence constante de professionnels auprès des animaux permet de prodiguer des
soins rapides et d'éviter une mortalité naturelle qui est très supérieure dans les troupeaux non gardés par
rapport à celle des troupeaux soumis à un gardiennage constant.

La commission a ainsi constaté que les deux programmes LIFE ont totalisé 4,5 millions d'euros sur sept
ans et pour l'ensemble des départements concernés. A titre de comparaison, sur la même période, le seul
traitement de l'une des maladies de l'élevage, la brucellose ovine, a coûté à la collectivité 44  millions
d'euros. En 2002, le déficit du commerce extérieur de la filière ovine s'élève à 501 millions d'euros.
Cependant, les productions agricoles bénéficient chaque année de 11 milliards d'euros d'aides publiques.

3.─ Encourager la pluri-activité en montagne

Dans la situation actuelle, la pluriactivité des éleveurs est apparue plutôt comme un handicap. En effet elle
rend difficile une surveillance continuelle des troupeaux et elle suscite une production saisonnière qui
répond mal aux besoins du marché. En outre cette diversité d'occupations répond essentiellement à une
nécessité financière individuelle et assez peu à une politique générale de dynamisme économique.

Or, la commission a pu constater à quel point les paysages montagnards et les zones rurales recèlent de
potentiels d'activités, souvent peu exploités.

a) Développer le tourisme



C'est bien entendu au développement du tourisme qu'il convient tout d'abord de s'attacher.

Le rapport précité du Sénat sur l'avenir de la montagne relève des signes inquiétants de l'érosion de la
demande touristique en montagne, tout en constatant que les recettes du tourisme d'été sont supérieures à
celles du tourisme d'hiver.

Le tourisme de montagne, avec le développement des métiers de guides naturalistes et
d'accompagnateurs de moyenne montagne peut se développer dans des proportions importantes et
assurer la reconversion des stations de faible altitude.

L'exemple du massif du Vercors, cité par M. Jean Marie Ouary, vice président de la Fédération Rhône-
Alpes de protection de la nature (FRAPNA) Drôme, est encourageant. Ce massif compte aujourd'hui 
« 1 700 habitants, répartis dans cinq villages, contre 10 000 auparavant. Nous sommes passés de 4 000
journées vacances à 60 000. Je sais donc comment faire vivre le monde rural avec toute la richesse du
milieu naturel, notamment assurée par le retour du lynx, du loup et de l'ours. Les citadins demandent à
découvrir les richesses du milieu naturel pendant leurs vacances ».

Certains interlocuteurs de la commission ont fait valoir que la présence des loups pourrait effrayer et
détourner les touristes. Cette éventualité semble peu conforme au comportement habituel des loups,
animal extrêmement discret et furtif et elle est contredite par l'exemple de plusieurs pays étrangers.

Cette politique nécessite une vaste campagne de mobilisation ainsi que des travaux de réhabilitation des
gîtes, voire de construction de nouveaux lieux d'hébergement, en harmonie avec la protection des sites.

b) Faire vivre le patrimoine naturel

L'image, fortement revendiquée, d'une région engagée dans la promotion du terroir peut constituer un
levier très attractif pour toutes les activités et toutes les fabrications locales.

Une gamme importante des produits d'artisanat, le développement de l'art animalier, le secteur de l'édition
et des revues naturalistes, peuvent bénéficier du support de la défense du patrimoine naturel.

L'éducation populaire à l'environnement, à la biologie des espèces sauvage et à leur observation,
dispensée dans le respect des activités humaines du terrain, peut aussi largement contribuer à relancer le
dynamisme économique en montagne.

Une image nouvelle des milieux montagnards, en phase avec leur environnement et la protection de la
nature, sans renoncement à leurs traditions, est susceptible, d'attirer une clientèle nouvelle séduite par ce
contexte. La fabrication de produits agroalimentaires de qualité constitue également un atout majeur.

4.- Exploiter le capital nature

On ne peut pas nier l'intérêt du public pour la faune sauvage. La littérature et les médias regorgent de
descriptions exaltantes sur les vastes territoires ensauvagés qui répondent à un attrait grandissant pour la
nature, notamment chez les urbains.

La commission a ainsi constaté, lors de son déplacement en Italie l'enthousiasme pour le loup et
l'attraction touristique qu'il suscite. Deux millions de visiteurs se rendent chaque année dans le parc
national des Abruzzes où la vente de produits locaux est dopée par des labels agro-environnementaux à
l'effigie du loup. Il ne s'agit pas pour autant, de perdre de vue que le contexte agricole et sociologique de
ces régions italiennes se prête mieux à une telle évolution que le contexte alpin français.

Le mythe d'une nature sauvage pourrait-il avoir en France une véritable valeur économique ? Une telle
orientation, surtout si elle touchait à la problématique loup exigerait, à l'évidence, du dialogue, des actions
concertées entre tous les acteurs concernés et, en tout état de cause, une approche locale.

M. Patrick Strzoda, préfet des Hautes-Alpes a invité la commission à ne pas négliger cette approche qui
voisine, bien sûr, avec un discours radicalement plus hostile au loup : «  Il s'agit du discours tenu par les
acteurs du tourisme, mais également, en filigrane, par un certain nombre d'élus qui constatent que la
présence du loup n'a pas que des effets négatifs dans un département de haute montagne qui construit
son image et son identité sur la nature préservée et l'environnement. Et parfois même, j'entends dire que
cette présence du loup est porteuse ».

a) Renouer le dialogue

Un verrou doit sauter si l'on veut vraiment donner toutes ses chances au pastoralisme et au
développement économique en montagne. Il s'agit de l'affrontement regrettable et finalement stérile entre
les professionnels de l'élevage et les associations de défense de l'environnement.

Votre rapporteur souhaite la reprise du dialogue et de la coopération entre tous les acteurs concernés par
la montagne et son environnement. Un rapprochement semble possible à la condition que chacun accepte



et respecte la place et le rôle de l'autre.

M. Henry Ollagnon, chercheur à l'Institut national agronomique, a posé le problème dans des termes
pertinents à partir du constat de l'effacement de plus en plus rapide de la séparation entre le privé et le
public : « Aujourd'hui, cette séparation qui n'a jamais été aussi marquée ne marche plus parce que les
entités « qualités de populations animales », « qualité de troupeaux », « qualité de massifs » exigent que
des acteurs privés et publics, par des processus politiquement légitimes et pertinents, s'accordent, pour
une durée donnée, sur un dessein commun et sur une intelligence stratégique partagée ! Une telle
démarche correspond pour moi à la définition de la notion de bien commun. Elle n'est d'ordre ni éthique,
ni moral, étant entendu que, si je souscris à la nécessité d'un questionnement éthique et moral, je me
place à un niveau strictement stratégique ».

La commission a acquis la conviction que les objectifs poursuivis par les uns et par les autres ne sont
finalement pas si éloignés et qu'une fois dissipés tous les malentendus et tous les conflits résultant le plus
souvent d'un déficit de dialogue, un travail en commun fructueux pour les régions concernées pourrait être
amorcé. C'est ce qui s'est passé, comme on l'a vu, dans le Haut-Béarn.

Les propos de certains éleveurs ou de responsables professionnels permettent de croire à la reprise du
dialogue, pourvu que les exploitants aient le sentiment d'être écoutés.

M. André Pinatel, président de la chambre d'agriculture des Alpes de Haute-Provence souhaite visiblement
aller dans ce sens : « Je suis responsable professionnel, je respecte les lois et je comprends qu'on
cherche à trouver des moyens pour que les bergers supportent mieux la présence du loup. Des parcs ont 
été construits grâce à des financements. Ce pourrait être une solution, mais elle n'est pas facile à mettre
en place et les financements sont insuffisants. Les chiens patous ? On connaît les dangers qu'ils
représentent pour les promeneurs. Dans les Alpes-Maritimes, on le sait, des chiens ont attaqué des
randonneurs. Mais les patous posent aussi de gros problèmes de gestion. Un éleveur me rappelait
récemment qu'il lui faudrait dix patous pour encadrer son troupeau de 1 500 bêtes, soit un hélicoptère par
semaine pour leur amener à manger. Toutes ces solutions ne sont donc pas forcément adaptées à la
montagne. Mais le plus grave, c'est que les bergers ont eu le sentiment, dès 1995-1996, que tout était fait
pour protéger le loup et qu'ils étaient mis au second plan ».

C'est ce sentiment d'exclusion qu'il faut briser et des propos encourageants dans cette perspective, ont
incontestablement été tenus devant la commission.

M. René Burle, président du groupe Loup : « Depuis sa fondation, le groupe Loup France a plus que
décuplé le nombre de ses adhérents, mais ce ne sont pas des adhérents comme les autres. En effet, notre
association, née en milieu rural, a soutenu, depuis le début, que le retour du loup ne pourrait se faire sans
l'acceptation du monde de l'élevage et des populations concernées. C'est pour cette raison que nous
avons toujours préconisé le dialogue et la concertation et que nous continuons dans cette voie sans
relâche et avec obstination. Pour nous, les éleveurs et les bergers ne sont pas des adversaires, mais bien
des partenaires avec qui nous souhaitons trouver des solutions, car elles existent, à la cohabitation entre
les hommes, les troupeaux et les loups. Le retour du loup doit donc se faire avec les éleveurs et non
contre eux. Cette approche tolérante et raisonnable, nos adhérents la soutiennent en connaissance de
cause et sont de plus en plus nombreux à le faire. Nous recevons des centaines de messages
d'encouragement dans ce sens ».

A l'initiative du groupe Loup, des opérations d'écovolontariat ont été mises en place depuis 1999 pour
rapprocher les milieux urbains et les milieux ruraux. Ces opérations rencontrent un vif succès « recevant à
la fois l'accueil enthousiaste de jeunes urbains désireux de se rendre utiles et l'accueil chaleureux de
bergers réconfortés de se sentir soutenus ».

M. Bernard Cressens, directeur scientifique de WWF France et ancien éleveur, a de son côté déclaré : 
« Nous avons mené plus de 13 000 programmes de conservation de la nature sur le terrain. Nous vivons
donc constamment la réalité des relations entre l'homme et l'animal et de la gestion de l'espace » et
également : « Il faut améliorer les méthodes d'élevage. Le travail fait par les associations pour soutenir les
éleveurs va dans le bon sens et il faut soutenir les initiatives permettant d'adapter la conduite des
troupeaux et d'accompagner les éleveurs. Le problème fondamental est liée à la conduite des troupeaux ».

M. Roland Guichard, administrateur d'Artus, s'est situé dans la même tonalité : « Nous militons pour le
respect de la différence. Si l'on respecte l'ours brun, le loup ou le lynx, qui peuvent paraître hostiles, on
apprend des valeurs utiles à la coexistence entre humains en se posant des questions essentielles sur le
partage des usages et du territoire et sur l'acceptation de gens que l'on ne comprend pas. Il faut aussi
respecter le berger et l'éleveur en essayant de trouver une solution à leurs problèmes. Nous sommes
prêts à nous asseoir à vos côtés pour vous y aider »

Des exemples de collaboration existent, telle que la mise en place par WWF France et « Gîtes de
France » des gîtes pandas labellisés pour la découverte de la nature et qui sont tenus par des agriculteurs
et des éleveurs d'ovins.



D'autres points de vue sont également encourageants, tel celui de M.  Alain Rondepierre préfet de l'Isère : 
« L'Isère est un département moderne, tourné vers l'avenir, et les agriculteurs y participent. Ils sont bien
conscients de l'importance des enjeux environnementaux dans le développement économique. Ils ont donc
le souci de travailler de concert avec les associations de défense de l'environnement, lesquelles sont très
pragmatiques, et ne s'opposent pas de façon systématique aux contraintes du développement 
économique.».

Citons enfin M. Jean François Noblet, conseiller technique à l'environnement au conseil général de l'Isère
et membre de la FRAPNA : « Les éleveurs peuvent compter sur les écologistes pour les aider. Nous les
aiderons à passer le cap de cette révolution culturelle qui les oblige à s'adapter à la présence des
prédateurs dont ils avaient perdu l'habitude ».

b)  Valoriser l'agneau des Alpes par rapport aux produits d'importation

L'élevage ovin souffre d'un déficit d'image et le renversement de cette image est peut-être le levier le plus
important pour transformer la situation, en tout cas, c'est celui qui requiert l'intervention du plus grand
nombre d'acteurs locaux.

De plus en plus, les consommateurs sont attentifs à l'origine et à la qualité des produits qu'ils
consomment, en particulier s'agissant des viandes. Cette aspiration doit être prise en compte par les 
éleveurs pour valoriser les agneaux qu'ils produisent dans un cadre montagnard, respectueux du bien être
des animaux, de la nature et de la faune sauvage.

Cette marque d'identification qui pourrait être commune au massif alpin, serait diffusée sur le thème du
haut niveau de savoir faire du pastoralisme français capable de produire des agneaux de grande qualité
dans un environnement partagé avec la faune sauvage.

L'élevage ovin français doit de plus en plus faire le choix des filières de qualité, dans une stratégie de
différenciation vis-à-vis de la viande importée. Dans cette perspective, pourrait être labellisé, au même
titre que l'agriculture biologique, ou le fromage des Pyrénées, l'agneau de montagne élevé en pleine
nature.

5.- Améliorer la formation au métier de berger ainsi que les conditions de travail dans les alpages

a) Beaucoup d'efforts restent à faire dans le domaine de la formation

La commission a entendu Mme Michèle Jallet, responsable de la formation des bergers à l'école du

domaine du Merle(21). L'organisation de cette formation professionnelle a été profondément remaniée
depuis 1998. Il s'agit désormais d'une formation qualifiante et diplômante de niveau 5.

Elle se déroule sur une année et comporte de nombreux stages en exploitations notamment pendant la
transhumance. La majorité des stages se déroulent en zone de prédation et la partie théorique de la
formation consacre un temps important aux techniques de prévention contre les prédateurs et à la
préparation psychologique des stagiaires à ce genre de situation. Tous les stagiaires qui terminent la
formation et qui souhaitent rester dans ce métier trouvent un emploi.

Toutefois, Mme Jallet a déploré le trop faible nombre de jeunes admis à suivre cette formation tant par
rapport au nombre de candidats que par rapport aux besoins de la profession. « ...notre centre est sous
convention dans le cadre des programmes régionaux de formation et (...) l'on ne nous accorde que dix
places conventionnées ce qui nous permet, grâce à quelques financements extérieurs, de former entre dix
et quinze personnes par an. Nous ne pouvons pas en admettre plus alors même que les besoins
l'exigeraient ». Selon madame Jallet, des promotions de vingt personnes par an constitueraient une
meilleure réponse aux besoins.

L'interlocutrice de la commission a constaté depuis quelques années la féminisation des élèves qui
comptent actuellement 40 % de femmes. Le profil type du berger a également changé. Depuis la mise en
place de la nouvelle formation, les stagiaires sont plus jeunes, de 27 à 28 ans en moyenne, le niveau
scolaire s'est élevé, les bacheliers sont nombreux et les titulaires de diplômes de l'enseignement supérieur
sont de moins en moins rares. Les motivations sont le plus souvent très positives, s'agissant de la
recherche d'une certaine qualité de vie au contact de la nature.

Il n'existe en France qu'un autre centre de formation diplômante, tel que celui du domaine de Merle, c'est
le centre Etcharry dans les Pyrénées. A l'évidence il faut augmenter dans des proportions importantes le
nombre de ces contrats de formation et le nombre de places dans les écoles.

Une main d' œuvre qualifiée, nombreuse, correctement logée et rémunérée pour assurer une
surveillance constante et professionnelle des troupeaux est à la base de toute démarche consistant
à revaloriser le pastoralisme ovin et la qualité des produits.

b) Grâce au soutien des parcs, les conditions de travail peuvent être améliorées en estive.



Les conditions de vie sur les estives restent encore très précaires. Pourtant des exemples encourageants
existent qui doivent être généralisés.

Selon M. Pierre Weick, directeur du parc naturel régional du Vercors, le parc a développé depuis une
quinzaine d'années des actions pour améliorer sans cesse la vie des bergers. « ...en améliorant les
moyens de communication grâce à un système radio mis en place depuis très longtemps et financé par le
parc, en installant l'électricité dans chaque bergerie, grâce à un système photovoltaïque, en améliorant
sans cesse l'accès aux cabanes ainsi que leur confort. Aujourd'hui, plusieurs de nos bergeries ont des
douches, l'eau chaude et des sanitaires ».

M. André Pinatel, président de la chambre d'agriculture des Alpes-de-Haute-Provence, a suggéré
également d'améliorer les moyens de communication des bergers en estives en construisant des relais
pour les téléphones potables ou en dotant les bergers d'appareils de communication adaptés.

6.- Développer l'expertise en matière de pastoralisme et créer une discipline universitaire

La commission a constaté une relative faiblesse du dispositif recherche/ développement en matière de
pastoralisme.

Mme Nathalie Lacour a par exemple déclaré à la commission : « Dans le cadre du programme LIFE, qui
est cofinancé par l'Europe, on a cherché à évaluer les conséquences économiques du retour du loup en
France. Nous n'avons pas pu trouver d'interlocuteur acceptant de se positionner sur cette question et nous
n'avons donc pas pu faire faire d'études pour chiffrer les pertes ni les conséquences du stress sur les
troupeaux, comme les avortements provoqués ou les pertes de productivité en lait ».

Le pastoralisme est une technique qui sait évoluer et s'adapter, alliant tradition et modernité, ce n'est pas
un sous-élevage. Les informations et les études relatives aux différents aspects de cette activité sont trop
dispersées, mal relayées auprès des autorités publiques et surtout ne répondent pas à des thématiques
précises.

Il serait donc utile de créer une discipline universitaire pour répondre à un besoin de cohérence et pour
améliorer la connaissance du milieu pastoral dans toute sa complexité et sous tous ses aspects : social, 
économique, environnemental, agronomique, sociologique, etc. Cette démarche aurait également
l'avantage de regrouper les moyens humains et financiers très dispersés et peu lisibles aujourd'hui.

Le pastoralisme doit devenir un thème de recherche/développement en phase avec les besoins du monde
rural. Ce type de programme de recherche pourrait, notamment, être éligible aux fonds européens du

VIème programme cadre de recherche/développement.

Inscrire les thématiques pastorales dans des programmes de recherche faciliterait et rendrait plus
crédible la pratique généralisée de la gestion agri-environnementale des espaces.

Cette démarche, porteuse d'une forte valeur ajoutée pour le pastoralisme, devrait contribuer à rapprocher,
les gestionnaires des parcs, les agriculteurs, les administrations concernées et les milieux écologistes.
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